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1 L’Organisation

Depuis qu’au congrès corporatif de Limoges de 1895, la classe ouvrière s’est
donné une organisation autonome, indépendante de tous les partis démocra-
tiques, elle a eu la tendance continue à toujours se libérer davantage de toutes
les tutelles, soit de l’État, soit des municipalités.

C’est que la classe ouvrière ne rêve pas de s’adapter au monde capitaliste,
de s’encastrer dans le système de production actuelle, pour s’y développer au
mieux de ses intérêts. Elle a des visées plus hautes — des visées de transfor-
mation sociale — et ce sont ces aspirations révolutionnaires qui l’ont amenée
à se constituer en parti de classe et en opposition à tous les autres partis et
en opposition à toutes les autres classes.

Ainsi, outre que par sa forme d’organisation la classe ouvrière entend s’être
forgé un moyen de lutter, au jour le jour, contre les forces d’exploitation et
d’oppression, elle entend, aussi, réaliser et fortifier des groupements aptes à
accomplir l’expropriation capitaliste et capables de procéder à une réorgani-
sation sociale sur le plan communiste.

L’organisme confédéral est essentiellement fédéraliste. À la base, il y a le
syndicat — qui est un agglomérat de travailleurs ; au deuxième degré, il y a
la fédération de syndicats et l’union de syndicats — qui sont des agglomérats
de syndicats ; puis, au troisième et dernier degré, il y a la Confédération
générale du Travail — qui est un agglomérat de fédérations et d’unions de
syndicats.

À chaque degré, l’autonomie de l’organisme est complète : les fédérations
et unions de syndicats sont autonomes dans la Confédération ; les syndicats
sont autonomes dans les fédérations et unions de syndicats ; les syndiqués
sont autonomes dans les syndicats.

Cette coordination des forces ouvrières s’est faite, naturellement, logique-
ment, comme toutes les manifestations de la vie, — et non arbitrairement,
suivant un programme élaboré à l’avance. Elle s’est faite du simple au com-
posé, en partant de la base : les syndicats se sont d’abord constitués ; puis,
quand la nécessité de groupements plus complexes est apparue, sont venues
les fédérations et unions de syndicats ; ensuite, à son heure, s’est réalisée la
Confédération.
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démocratique a poursuivi les militants syndicalistes, la rigueur des répressions
judiciaires, la fréquence des interventions de l’armée, etc. — voilà autant
de preuves de la force redoutable qu’est devenue, en face du pouvoir et du
patronat, la Confédération Générale du Travail.

Telles sont l’organisation, la tactique et l’action de la Confédération Générale
du Travail. Nous avons suivi pas le développement de l’organisation syndi-
cale, noté ses caractères d’autonomie et de fédéralisme, constaté que l’action
qu’engage ainsi la classe ouvrière, sur le terrain économique, ne se limite pas
aux broutilles corporatives, mais s’élargit au point d’englober l’ensemble des
problèmes sociaux.

Nous avons constaté les résultats de sa tactique et de ses moyens d’action,
reconnu le caractère essentiellement révolutionnaire de cette pratique, même
quand l’action engagée se limite à des revendications momentanées et parcel-
laires.

Nous avons vu le processus normal de la grève : la grève, d’abord partielle,
battant en brèche le capital, visant à l’exproprier partiellement de ses privi-
lèges ; puis, devenant grève de solidarité, ou bien, grève de corporation, ac-
centuant son caractère social et s’attaquant, non seulement au capital, mais
aussi au pouvoir. Ensuite, de la grève ainsi comprise et pratiquée, nous avons
vu surgir l’idée de grève générale, qui est la matérialisation de l’idée de ré-
volution intégrale et dont la réalisation s’esquisse par les levées en masse du
genre de celle de mai 1906.

4 Annexe : Liste des Congrès tenus
par la Confédération Générale du Travail

1. Limoges ........... 1895
2. Tours ........... 1896
3. Toulouse ........... 1897
4. Rennes ........... 1898
5. Paris ........... 1900
6. Lyon ........... 1901
7. Montpellier ........... 1902
8. Bourges ........... 1904
9. Amiens ........... 1906
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decescorporationsonttousobtenuuneaugmentationoscillantentre5et10
centimes;ceuxquiavaient45centimessontpassésentre50et55centimes;
ceuxde50à55.Enoutre,lereposhebdomadaire,defaçongénérale,aété
obtenu—etce,avantlamiseenvigueurdelaloi.

Mais,outrecessatisfactionsmatérielles,ilya,pourlebâtiment,d’autres
observationsànoter:avantlemouvementdemai,surleschantiers,lesou-
vrierssemodelaientsurleplus«bûcheur»;celui-làétaitl’entraîneurqui
poussaità«enabattre».Aujourd’hui,c’estlecontraire:onsemodèlesur
celuiquitravaillelepluslentement,c’estluiquiestl’entraîneur,—sion
peuts’exprimerainsi.Laconséquenceestque,pourlesentrepreneurs,ilya
diminutionderendementd’environ20à25%.Outrecela,ilya,désormais,
chezlesouvriersdubâtiment,unélansyndicalsuperbe.

Chezlesmenuisiersoù,cesdernièresannées,s’étaitconstatéeuneregrettable
apathie,lemouvementdemaiaétéuncoupdefouet.Si,enquelquesrares
maisonsseulement,aétéobtenuelajournéedeneufheures,ils’estconstaté
unrelèvementdelaconsciencesyndicaledetrèsheureuxprésage.

Lespeintresenbâtimentontobtenuquelesalairesoitportéà0,85aulieu
de0,75et0,80parheure.

Lesouvriersdestanneriesetpeausseriesontobtenularéductiondelajournée
detravailàdixheuresaulieudedouze,avecaugmentationdesalaireetle
reposhebdomadaire.

Cesquelquesindications,bienquetrèsincomplètes,etrestreintesplutôtà
Paris,montrentl’efficacitématérielledelacampagnedeshuitheures.

Enprovince,aussi,lesrésultatsmatérielsacquisontétéimportants:àde
trèsraresexceptionsprès,partoutoùl’actions’estengagée,ils’estenregistré
desrésultats.Uneénumération,outrequefastidieuse,nepourraitêtrequ’in-
complète.Parmilescorporationsquiontagietqui,ennombredevilles,ont
obtenudesaméliorations,citonslesdiversescatégoriesd’ouvriersdubâti-
ment,lesouvriersdescuirsetdelachaussure,lesouvriersdel’alimentation,
lescoiffeurs,lesmétallurgistes,leslithographes,lestypographes,etc.

Telleest,enrapideraccourci,lavued’ensembledeseffortsetdesconsé-
quences,audoublepointdevuemoraletmatériel,delacampagnedeshuit
heures,quiaeusonépanouissementau1ermai1906.

Cen’estpourtantlàqu’unincidentdelalutteengagée.Depuisle1ermai
1906,l’actionsyndicalistes’estpoursuivieavecunevigueurinlassable:nous
n’avonsqu’àrappelercombienelleagagnédecouchesquisemblaientloinde
saportée,commecettepartieducorpsdesfonctionnairesquis’estrévoltée
contrel’autoritéétatique.Lespersécutionsincessantesdontlegouvernement
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1.1 Les Syndicats

Les syndicats, cellule de l’organisation corporative, sont constitués par le
groupement des ouvriers d’un même métier, d’une même industrie ou ac-
complissant des besognes similaires. La volonté initiale des constituants du
syndicat est de réaliser une force capable de résister aux exigences patronales.
Donc, le groupement se fait, spontanément, sur le terrain économique, sans
qu’il soit besoin qu’intervienne aucune idée préconçue, ce sont des intérêts
qui sont en jeu ; et tous les ouvriers qui ont des intérêts identiques à ceux
débattus dans ce groupement peuvent s’y affilier, sans qu’ils aient à faire
connaître quelles sont leurs conceptions en matière philosophique, politique
ou religieuse.

Une caractéristique du syndicat, sur laquelle il est nécessaire d’insister, est
qu’il ne limite pas son action à revendiquer uniquement pour ses membres ;
il n’est pas un groupement particulariste, mais profondément social, et c’est
pour l’ensemble de la corporation qu’il combat. Par là même ne préside à sa
coordination aucune pensée d’étroit égoïsme, mais un sentiment de profonde
solidarité sociale ; il manifeste, dès l’origine, les tendances communistes qu’il
porte en soi et qui iront en s’accentuant, au fur et à mesure de son dévelop-
pement.

On sait que les syndicats ne sont pas de création récente, quoique la loi
qui règle leur existence ne remonte qu’à 1884 en France. Longtemps avant,
malgré l’interdiction légale il s’en était constitué. Et c’est parce que, en fait,
les syndicats avaient conquis leur place au soleil que l’État s’est avisé de leur
reconnaître une existence légale ; il a sanctionné ce qu’il ne pouvait empêcher.
Il l’a fait, d’ailleurs, avec l’arrière-pensée de canaliser et d’énerver cette force
ouvrière.

Ces préoccupations gouvernementales n’échappèrent pas à la clairvoyance des
travailleurs. Aussi, dès l’abord, ils accueillirent avec répugnance et suspicion
la loi nouvelle, se refusant à remplir les formalités exigées. Depuis lors, ce-
pendant, la plupart des syndicats qui se fondent ne se constituent plus en
marge de la loi. Certes, il y a dans ce fait un peu d’accoutumance ; cepen-
dant, cela ne signifie pas que les organisations corporatives disciplinées se
soumettent à l’esprit de la loi. Le contraire est plus exact : les syndicats ne
tiennent pas compte des prescriptions législatives ; ils se développent sans se
préoccuper d’elles et, s’ils remplissent les formalités exigées, c’est parce qu’ils
n’y attachent aucune importance, se sachant assez forts pour passer outre.

La loi de 1884, après avoir aboli la législation interdisant tout groupement
corporatif, édicte pour les syndicats la nécessité de déposer leurs statuts à
la mairie et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de
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que soit réduite au maximum de dix heures, la durée de la journée de travail,
qui est actuellement de douze heures.

Au point de vue économique, un premier résultat a été la vulgarisation de
la pratique de la « semaine anglaise », c’est-à-dire la suspension du travail,
dans les usines et les ateliers, le samedi après-midi. Cette pratique tend à
se répandre, comme corollaire de la fermeture des magasins le dimanche et,
depuis le 1er Mai 1906, elle est en usage dans nombre d’ateliers de mécanique
ou de métallurgie.

Les travailleurs de l’imprimerie ont obtenu la journée de 9 heures, au lieu de
10, avec une augmentation de salaire qui est, pour le typographe parisien, de
70 centimes par jour (7 fr. 20 au lieu de 6 fr. 50). Pour les ouvriers des ma-
chines à imprimer, l’augmentation a été variable et a été surtout caractérisée
par un relèvement des petits salaires.

Les lithographes, dont la Fédération se distingua par une merveilleuse cam-
pagne d’agitation, ne purent pas, malgré leur obstination, obtenir la journée
de huit heures ; ils ont dû se satisfaire de celle de 9 heures dans certains
centres.

À Paris, dans la joaillerie, la journée a été réduite à 10 heures, dans les trois
quarts des maisons, avec une augmentation de salaire qui a atteint jusqu’à 1
fr. 50 par jour. Dans la bijouterie, il y a eu aussi la journée de 9 heures avec,
en bien des cas, augmentation de salaire, en quelques rares maisons se fait
aujourd’hui la journée de 8 heures.

Les infirmiers des hospices parisiens ont, par la seule pression syndicale, ob-
tenu diverses améliorations, portant sur les congés du travail.

Les coiffeurs ont, à partir du 1er Mai 1906, donc avant la loi, imposé la
fermeture des salons de coiffure un jour par semaine.

Les ouvriers terrassiers ont obtenu que, dans les prochaines adjudications,
serait tentée la journée de huit heures et, pour une spécialité (les tubistes
travaillant à l’air comprimé), la journée qui était de douze heures a été ra-
menée à huit heures, avec même salaire. De plus, le syndicat qui, avant le 1er

Mai, comptait huit cents adhérents, en avait trois mille après.

Dans le bâtiment, les résultats n’en sont pas moins appréciables : les tailleurs
de pierre qui avaient 75 centimes de l’heure ont obtenu 85 et même 90 cen-
times. Les ouvriers du ravalement ont obtenu neuf heures au lieu de dix et
même salaire (12 francs). Les maçons limousinants, qui avaient de 60 à 65,
ont monté au minimum de 70 et la majorité 75 centimes de l’heure. Les
maçons-plâtriers touchaient de 75 à 80 et, de façon générale, ils ont un sou
d’augmentation par heure, allant même jusqu’à 95 centimes. Les « garçons »
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l’administration;ileststipuléquecesderniersdoiventêtrefrançais.

Lesréunionssyndicalessontlibres;ellessetiennentsansavispréalableaux
autorités,sansqu’aucuneentravepuisseêtremiseàleurtenue.

Deprimeabord,l’objectionfaiteàcetteloifutl’obligationdefaireconnaître
lenomdesmilitantsdusyndicat.Oncraignaitavecraisonquelapolice,
aviséeainsinaturellement,n’intervîntchezlespatronsdesadministrateurs
etleuroccasionnâtdesennuis.Cen’étaitpasunecrainteexagérée;lachose
s’estproduiteunnombreincalculabledefois.Seulement,àlapratiquede
lalutte,lesmilitantssesontrenduscomptequecetinconvénientrésultait
autantdel’actionsyndicaleelle-mêmequedeladéclarationlégale.

L’administrationsyndicaleesttrèssimple;l’assembléegénéraledusyndicat
nommeunconseilsyndicaldequelquesmembres,environunedizaine,etun
secrétaireetuntrésorierontchargedelabesogne,touted’administration.
Lesfonctionsduconseilsyndical,demêmequecellesdusecrétaireetdu
trésorier,sonttrèsdéfinies,limitéesàl’exécutiondesdécisionsdel’assemblée.
Pourtoutequestiond’ordregénéraletnonprévue,c’estàellequ’ilenest
référé.Lesdécisionsdel’assembléegénéralesontsouverainesetvalablesquel
quesoitlenombredesmembresprésents.Encelasemanifesteladivergence
deprincipequimetauxdeuxpôlesledémocratismeetlesyndicalisme.Le
premierestlamanifestationdesmajoritésinconscientes,qui,parlejeudu
suffrageuniversel,fontblocpourétoufferlesminoritésconscientes,envertu
dudogmedelasouverainetépopulaire.Àcettesouveraineté,lesyndicalisme
opposelesdroitsdesindividusetiltientseulementcomptedesvolontés
expriméespareux.Silesvolontésmanifestéessontpeunombreuses,c’est
regrettable,maiscen’estpasuneraisonpourlesannihilersouslepoids
mortdesinconsciences;ilconsidèredoncquelesindifférents,parleseulfait
qu’ilsontnégligédeformulerleurvolonté,n’ontqu’àacquiescerauxdécisions
prises.Etcelaestd’autantplusnormalqu’ilssesontenlevéstoutdroitde
critique,parleurapathieetleurrésignation.

Labesognedusyndicatquiprimetouteslesautresetquiluidonnesonvé-
ritablecaractèred’organismedecombatsocialestunebesognedeluttede
classe;elleestderésistanceetd’éducation.Lesyndicatveilleauxintérêts
professionnels,nonpasspécialementdesesmembres,maisdel’ensemblede
lacorporation;parsonaction,iltientenrespectlepatron,réfrènesesinsa-
tiablesdésirsd’exploitation,revendiqueunmieux-êtretoujoursplusconsidé-
rable,sepréoccupedesconditionsd’hygiènedanslaproduction,etc.Outre
cettebesognequotidienne,ilasoucidenepasnégligerl’œuvreéducatricequi
consisteàpréparerlamentalitédestravailleursàunetransformationsociale
éliminantlepatronat.

Lesbesognesaujourlejourauxquelleslesyndicatfaitfacesontdedeux
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—et,quiplusest,setrouvedétruitaussilepréjugéquiattribuaitlescondi-
tionsdevierestreinteauxfaiblesjournées,tandisquec’estlecontraire:aux
courtesjournéesdetravailcorrespondentleshautssalaires.

Outrecettevulgarisation,quiétaitindispensablepourquepuissentseréali-
serdesaméliorationsportantsurladuréedutravail,lecaractèredominant
decetteagitationaétédefairevibrerenunecommuneaspirationlaclasse
ouvrière.Etnonseulementleprolétariatdesusines,maisencorelamasse
paysanneaétésecouée,arrachéeàsespréjugés.C’estsurcettemasse,jus-
qu’àcesdernierstempsinerteetinsensible,ques’appuyaientlesélémentsde
réaction.Or,c’estgrâceàlapropagandesyndicalistequelespaysansviennent
àlaRévolution.

Grâceàl’agitationdeshuitheures,laclasseouvrières’estsentiemêmes
cœurs,mêmesespoirs,mêmesvouloirs.Elleavibréàl’unisson.

Lasecousseaamenéunecohésionplusgrande.Ainsiilaétéconstatéqueles
élémentsdelaConfédération,quiétaientimprégnésdetendancesmodérées
etpluscorporativistes,ontsubil’entraînementetsontentrésdanslemou-
vement;desortequel’accentuationd’actions’estfaitedansl’ensemble,sur
toutelaligne.

Certes,cettepremièrelevéeenmassequ’ontétélesjournéesdeMai1906
n’apasamenédedéclenchementsocial.Maiselleamatérialisélapuissance
d’actiondestravailleursetamontréquel’entréeenlutte,surleterrainéco-
nomique,engendrelesplusfécondesrépercussionssociales,influençantles
pouvoirspublicsetagissantcontreeux,aussiefficacementquecontrelesca-
pitalistes.

Cettelevéeenmasseaétélechocdedeuxclasses.LeTravailetleCapitalse
sonttrouvésfaceàface,àl’étatdeguerre;—etlepouvoir,pour«avancé»
qu’ilsoitaupointdevuesimplementpolitique,s’esttrouvéde«l’autrecôté
delabarricade»—contreleprolétariat.

Cettegymnastiquederévolteaeu,aupointdevuemoral,deprécieuses
conséquences:outrequ’ellearendulaclasseouvrièreplusconsciente,elle
luiapermisdemesurersaforceetluiafaitentrevoircequ’ellepourra—
lorsqu’ellevoudrafermement.

c)Lesrésultatsmatériels.—Maisl’agitationpourleshuitheuresetlalevée
enmassedeMai1906onteuaussidesrésultatsmatériels,qu’ilestutile
d’esquisser.

Surlepouvoir,d’abord,lapressionexercées’estrapidementmanifestéepar
levotedelaloisurlereposhebdomadaire;puis,pourétalersasollicitudeà
l’égarddestravailleurs,legouvernementaannoncésonintentiondeproposer
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ordres : appui mutuel et résistance ; ainsi il s’occupe du placement des sans-
travail et facilite à ceux-ci la recherche d’emploi ; il y a même des syndicats
qui s’adonnent à des œuvres de mutualité, telles que secours de maladie, de
chômage, etc.

C’est dans cette voie, qui n’est pas spécifique de la lutte de classe et qui,
au contraire, si d’autre horizon n’apparaissait pas, constituerait une adap-
tation du syndicat au milieu capitaliste, que les pouvoirs publics voudraient
voir s’aiguiller les organisations corporatives. Ils les souhaiteraient mettant
au premier plan ces œuvres, plus mutualistes que revendicatrices. Mais les
syndicats français ont dépassé ce stade ; ils ont fait de la mutualité autrefois,
principalement pour masquer l’œuvre illégale de résistance au patronat ; ils
ont même caressé le rêve de s’émanciper par la coopération ; seulement, l’ex-
périence aidant, ils se sont dégagés et, aujourd’hui, c’est l’œuvre de résistance
à l’exploitation capitaliste qui domine toutes leurs préoccupations.

Cette attitude différencie les syndicats français de ceux des autres pays
(Angleterre, Allemagne, etc.), où la mutualité tient une large place dans
les préoccupations. En France, on ne dédaigne pas la mutualité, forme pri-
maire de la solidarité, mais on en fait en dehors du syndicat, afin de ne pas
surcharger l’organisme de lutte et risquer d’atténuer ainsi sa force combative.

Le tableau suivant, qui indique les institutions créées par les syndicats, fait
constater le rôle effacé attribué à la mutualité dans les syndicats. Sur plus
de 5 500 syndicats au 1er janvier 1908, date de la dernière statistique, qui
englobe les syndicats ouvriers « rouges » aussi bien que les « jaunes », et qui
a été dressée par le ministère du Travail, il y avait en leur sein :

Bureaux ou offices de placement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 366
Bibliothèques professionnelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 412
Caisses de secours mutuels . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 929
Caisses de chômage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 718
Secours de route (viatium) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 695
Cours et écoles professionnelles . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 512
Caisses de retraite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76
Caisses de crédit mutuel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54
Coopératives de consommation, économats . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83
Coopératives de production . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 34

On le voit, à part les bureaux de placement qui, après les bibliothèques,
tiennent le premier rang, les œuvres de mutualité n’arrivent pas à dépasser le
cinquième de l’effectif des organisations syndicales. Les caisses de chômage et
celles de secours de route, qui sont une sorte de solidarité de classe, viennent
à peu près sur le même rang — englobant environ le sixième de l’effectif
syndical.
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jusqu’au 1er Mai 1906, une intense campagne d’agitation allait familiariser
les travailleurs avec la nécessité de réduire à 8 heures la durée du travail,
leur faire comprendre que cette amélioration ne sera acquise que par leur
volonté et que, par conséquent, il fallait qu’ils aient l’initiative et l’énergie
de ne pas consentir à travailler plus de huit heures par jour. Le 1er Mai 1906
était indiqué comme date d’action.

Certains ont pris à tâche de déformer cette résolution, d’en dénaturer l’esprit,
pour la réduire à une formule impérative et, sous prétexte qu’au 1er Mai 1906,
la classe ouvrière n’a pas, d’un bond, conquis la journée de huit heures, ils ont
conclu avec empressement à la « faillite » du syndicalisme révolutionnaire.

Qu’il me soit permis, à ce propos, de me citer, afin d’indiquer le mal fondé de
cette déformation. Au lendemain du Congrès de Bourges, dans le Mouvement
Socialiste du 15 Mars 1905, j’écrivais :

. . . Il faut comprendre que la formule « Conquête de la journée de Huit
Heures » n’a pas un sens étroit et rigidement concret ; c’est une plateforme
d’action qui s’élargit jusqu’à englober toutes les conditions de travail.

La « journée de Huit Heures » est, si l’on peut s’exprimer ainsi, un mot
de passe qui va permettre aux travailleurs de s’entendre facilement pour une
action d’ensemble à accomplir. Cette action consistera à arracher au patronat
le plus qu’il sera possible et, suivant les milieux et suivant les corporations, la
pression revendicatrice pourra s’intensifier sur tel ou tel point particulier. . .
Ainsi, pour les ouvriers de l’Alimentation, pour les Coiffeurs, etc. . . l’effort
se concentre, momentanément, sur la conquête du repos hedomadaire. . .

Et je concluais :

. . . Quoi qu’il advienne, le mouvement pour les huit heures portera des fruits.
Le principe de physique « rien ne se crée, rien ne se perd » se vérifiera. L’effort
accompli ne sera pas perdu ; toujours l’action engendre l’action. . .

Tel était le sens de la résolution de Bourges qui, prise à la lettre, était une
affirmation théorique, rigide, absolue, mais qui, en passant dans la réalité,
devait subir — et a subi — les atténuations fatales qu’imposent les circons-
tances, le milieu, la vie.

b) Les résultats moraux. — Ce qu’il faut avant tout retenir, c’est l’énorme
travail éducatif qui a découlé de cette résolution.

Pendant dix-huit mois, une propagande intense s’est faite pour les huit heures
et il en est résulté la vulgarisation de la nécessité des courtes journées. Désor-
mais, la journée de huit heures n’apparaît plus dans un lointain irréalisable,
— telle que l’avait posée l’imprécise propagande du socialisme dogmatique,
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Legouvernements’estpréoccupédepousseraudéveloppementdescaisses
dechômage,enaccordantuneprime,—sousformedesubventionglobalede
centmillefrancsàrépartirannuellemententreelles,—maisl’appâtdecette
subventionn’apaseul’effetqu’ilespérait.Lesorganisationscorporatives
n’ontpasétéaguichées;ellesontprêtéàl’Étatl’arrière-penséedevouloirles
leurrer,avecl’espoirdepallierlechômagegrâceàcescaisses.Aussi,infimeest
lenombredesorganisationsqui,surcetteincitation,ontconstituédescaisses
dechômage;lamajeurepartiedescaissesestantérieureàcettesubvention.

Danslaplupartdescas,avons-nousdit,lescaissesdemutualitéetdechômage
nesontpassoudéesausyndicat;ellesensontdesfilialesautonomes,ayant
uneexistencepropre,etl’adhésionàcescaissesn’estpas,pourlesyndiqué,
obligatoire.Iln’enestguèreautrementquedanslessyndicatsdeconstitution
déjàancienne.L’autonomierelativedecesdiversesœuvresal’avantagedene
passurchargerlesyndicatdepréoccupationsautresquelarésistanceetde
nepasatténuersoncaractèredeluttedeclasse.

C’estcelaquiest,enFrance,l’objectifdominantdel’organisationsyndicale:
laluttedeclasse.Etc’estjustementparcequ’ilsontcecaractèrenettement
combatifquelessyndicatsn’ontpasencoreenglobédansleurseinlesfoules
ouvrièresdonts’enorgueillissentlesorganisationsd’autrespays.Seulement,
cequ’ilfautsouligner,c’estquecesfoulesvontàcessyndicatsattiréessurtout
parlemiragedelamutualité,tandisqu’enFrancecespréoccupationssont
trèssecondairesetlestravailleurssesyndiquentparcequ’ilssentent—plus
oumoinsvaguementounettement—lanécessitédelarésistanceaupatronat.

Cecaractèredessyndicatsfrançais,lesstatutstypeséditésparlaConfédé-
rationGénéraleduTravailleformulentenlasuivantedéclarationpréalable:

«Considérantqueparsaseulepuissanceletravailleurnepeutespérerréduire
l’exploitationdontilestvictime;

«Que,d’autrepart,ceseraits’illusionnerqued’attendrenotreémancipation
desgouvernants,car—àlessupposeranimésdesmeilleuresintentionsànotre
égard—ilsnepeuventriendedéfinitif,attenduquel’améliorationdenotre
sortestenraisondirectedeladécroissancedelapuissancegouvernementale;

«Considérantque,deparleseffetsdel’industriemoderneetdel’appuilogique
queprocurelepouvoirauxdétenteursdelapropriétéetdesinstrumentsde
production,ilyaantagonismepermanententreleCapitaletleTravail;

«Que,decefait,deuxclassesbiendistinctesetirréconciliablessontenpré-
sence:d’uncôté,ceuxquidétiennentleCapital,del’autrelesProducteurs
quisontlescréateursdetouteslesrichesses,puisqueleCapitalneseconstitue
queparunprélèvementeffectuéaudétrimentduTravail;
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LepersonneldesArsenauxdelaMarinedel’Étataconquis,depuis5ans,la
journéede8heures.

Lesouvriersboulangersontobtenudesaugmentationsdesalaireallant,dans
certainscentres,jusqu’à1francparjour.

Lesouvrierscoiffeursontramenélafermeturedessalonsdecoiffureàdes
heuresnormales,etce,encertainesvilles,parlagrèveet,end’autres,parle
sabotageparticulierqu’estlebadigeonnagedesdevantures.

Malgrécequ’ellesontdetrèsincomplet,cesquelquesindicationsévoquent
l’importancedesrésultatsdel’actionsyndicale.Ilfautobserverquelagrève
n’apasététoujoursnécessaire;lapressionsyndicaleaquelquefoissuffipour
rendrelesexploiteursconciliants,queceux-cifussentdespatronsparticuliers
oubienl’État.

Laforcesyndicalea,eneffet,cetavantagequ’illuiestpossibledes’affirmer
etd’atteindrelerésultatqu’ellevise,parlaseulemenacedelalutte.Etc’est
cettemenacequi,ensegénéralisantets’accentuant,devientlavigoureuse
manifestationdepuissanceouvrièrequ’estlapressionextérieure,exercéesur
lespouvoirspublics.

C’estparlapressionextérieurequefutarrachéeauParlementlasuppression
desbureauxdeplacement.Aprèsdesincidentsdivers,telsquemisesàsac
d’officinesdeplaceurs,manifestationsplusoumoinsviolentes,laConfédéra-
tionGénéraleduTravailorganisait,lemêmejour,danslesprincipalesvilles
deFrance,centmeetingsdeprotestation(le5décembre1903).

L’impressionquecausacettevigoureusecampagned’agitation—menéeà
bienavecdefaiblesressources—amenaleParlementàlégiférercontreles
bureauxdeplacement,cequ’ils’étaitrefuséàfairependantvingtans.

C’estencoreparlapressionextérieureque,en1905,lesconseillerspru-
d’hommesouvriersdelaSeineobligèrentleParlementàmodifierlaloirégis-
santlajurisprudenceprud’homale;ilsrefusèrentdesiégeretcettesortede
grèveeutlerésultatvoulu.

3.3Le1erMai1906etlesHuitHeures

Nulmouvementnesymbolisemieuxlesméthodesd’actionconfédéralequela
campagned’agitationpourleshuitheures,quiaeusonpremierépanouisse-
mentenmai1906,enconformitéàladécisionpriseauCongrèsConfédéral
deBourges,en1904.

a)LesensdelarésolutiondeBourges.—Cetterésolutionstipulaitque
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« Pour ces raisons, les prolétaires doivent donc se faire un devoir de mettre
en application l’axiome de l’Internationale : « L’émancipation des travailleurs
ne peut être que l’œuvre des travailleurs eux-mêmes » ;

« Considérant que, pour atteindre ce but, de toutes les formes de groupement
le syndicat est la meilleure, attendu qu’il est un groupement d’intérêts coali-
sant les exploités devant l’ennemi commun : le capitaliste ; que par cela même
il rallie dans son sein tous les producteurs de quelque opinion ou conception
philosophique, politique ou religieuse qu’ils se réclament ;

« Considérant également que si le syndicat se cantonnait dans un isolement
regrettable, il commettrait fatalement (toutes proportions gardées) la même
erreur que le travailleur isolé et qu’il manquerait ainsi à la pratique de la
solidarité ; il y a donc nécessité que tous les producteurs s’unissent d’abord
dans le syndicat et, ce premier acte réalisé, complètent l’œuvre syndicale en
faisant adhérer leur syndicat à leur Fédération locale ou Bourse du travail, et
par le canal de leur union nationale à la Confédération Générale du Travail ;

« À cette condition seulement, les travailleurs pourront lutter efficacement
contre les oppresseurs jusqu’à la complète disparition du salariat et du pa-
tronat. »

Cette déclaration, qui précise l’orientation syndicale, est, en termes plus ou
moins explicites, celle dont se réclament la grande majorité des syndicats.
En effet, sur les 5,500 syndicats, les plus actifs, les plus vivants — ceux
qu’on qualifie de « syndicats rouges » — sont adhérents à la Confédération
Générale du Travail. Celle-ci groupe, en fait, dans sa section des fédérations,
2,500 syndicats et, si l’on tient compte qu’à sa section des Bourses du travail
sont groupés nombre de syndicats qui ne sont pas affiliés à une Fédération
corporative, on constate que plus des deux tiers des syndicats sont confédérés.
Outre les syndicats adhérant seulement à leur Fédération corporative et à leur
Bourse du travail, le nombre de ceux adhérant seulement à leur Bourse s’élève
à la section des Bourses du travail à environ 900. Ces syndicats, ajoutés aux
2,500 affilés aux Fédérations corporatives, donnent un total de 3,400 syndicats
confédérés.

D’autre part, il faut se souvenir que les statistiques gouvernementales n’ont
qu’une valeur relative. Sur les 5,000 syndicats qu’elles annoncent, il en est de
fictifs et d’inexistants, — sans compter les syndicats jaunes. Or, quoique la
plupart de ces derniers n’aient qu’une vitalité problématique, constitués qu’ils
sont sous l’influence patronale, ils n’en font pas moins nombre. Ainsi, dans le
seul département du Nord (qui d’ailleurs à ce point de vue offre une situation
tout à fait exceptionnelle), les patrons, aidés des congrégations religieuses,
ont créé une centaine de syndicats jaunes ; la plupart de ces prétendus syndi-
cats comprennent une trentaine d’ouvriers d’une même usine, sous les ordres
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dominent :

Sur 177,666 grévistes, près de 70 % — 124 000 — ont exigé une augmentation
de salaire et plus de 85 % ont obtenu gain de cause, totalement ou en partie.

530 000 grévistes ont réclamé une diminution du temps de travail. Sur ce
nombre, près de 40 % ont eu complète satisfaction, 51 % ont bénéficié d’une
victoire partielle et seulement 9,35 % ont subi un échec.

3.2 Les Conditions du Travail

Il faudrait pouvoir procéder à un examen d’ensemble et montrer quelle a été
la répercussion heureuse de l’action syndicale sur l’amélioration générale des
conditions de travail. Mais les éléments de cette appréciation manquent. Il
n’est possible que de signaler quelques faits, en certaines corporations don-
nées, où la poussée syndicale a été d’une efficacité indéniable.

Ainsi, chez les bûcherons du centre de la France (Cher et Nièvre), avant la
création des syndicats, les salaires oscillaient entre 80 centimes et 1 fr. 25
par jour et la durée du travail était de 15 à 16 heures. Aujourd’hui, grâce à
la puissance de l’organisation syndicale, le maximum de la durée du travail
journalier est de 10 heures, pour le travail des bois ; de plus, les conditions
du travail ont été modifiées, les salaires augmentés de 40 à 50 % et le contrat
collectif, ainsi qu’une sorte de commandite paysanne, remplace, pour le travail
du bois, l’ancien embauchage individuel.

Dans le midi de la France, par une série de grèves (1904-1905), les ouvriers
viticulteurs ont obtenu de 25 à 30 % d’augmentation des salaires, avec une
durée de travail oscillant entre un maximum de 8 heures et un minimum de
6 heures.

En 10 ans, les ouvrières et ouvriers des manufactures de tabacs, qui sont très
solidement groupés, ont fait passer leur salaire d’une moyenne de 5 fr. 15 à
une moyenne de 5 fr. 90, pour les hommes ; dans le même laps de temps, le
salaire des femmes montait d’une moyenne de 3 fr. 23 à 3 fr. 94. De plus, la
journée de 9 heures a été acquise.

Les ouvriers des manufactures d’allumettes, qui sont syndiqués dans la pro-
portion de 9 sur 10, ont, en 10 ans, fait monter la moyenne des salaires : pour
les hommes, de 5 francs à 6 fr. 68 ; pour les femmes, de 3 fr. 45 à 5 francs.
Eux aussi ont la journée de 9 heures.

Les ouvriers des ateliers des postes, télégraphes et téléphones, ainsi que ceux
occupés à la pose des lignes et à leur entretien, ont obtenu, par l’effort syn-
dical, la journée de 8 heures et un minimum de salaire de 5 francs.
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d’uncontremaître.Detelsagglomératsn’ontdesyndicatsquel’étiquette—
cependantilsontleurétatcivilàl’Annuairedessyndicatsquepubliel’État.

Parconséquent,enfaisantledépartdessyndicatsfictifs,problématiqueset
jaunes,onconstatequelamajeurepartiedessyndicatsrelèvedelaConfédé-
rationGénéraleduTravail.

1.2LesFédérationsdeSyndicats

L’affiliationdessyndicatsàlaConfédérations’effectueparlavoied’une
doubleséried’organismesfédératifsquigroupent,d’uncôté,lessyndicatsde
professionsdiversesaggloméréesdansunemêmevilleourégionet,del’autre,
lessyndicatsd’unemêmeprofessionrépandussurlasurfaceduterritoire.

LespremiersdecesgroupementssontlesBoursesdutravailouUnionsde
syndicats;lessecondssontlesFédérationsnationalescorporatives.

L’Uniondessyndicatsd’unemêmevilleestunetellenécessitéquecemode
degroupements’estdéveloppérapidement,plusrapidementmêmequeles
Fédérationscorporatives.Lessyndicatsontvitecomprisquesi,dansleur
centre,ilsrestaientisoléslesunsdesautres,ilssetrouveraientàpeuprès
danslamêmesituationqu’untravailleursetenantàl’écartdusyndicat:
ilsn’auraientpucompterquesurleurspropresforcesetleurssentimentsde
révolten’eussentpasétéfécondésparleurespritdesolidarité.

Donc,legroupementdessyndicatsd’unemêmevilles’estfaitplussponta-
némentquelegroupementfédéralcorporatif,rayonnantsurtoutelaFrance.
Ilad’ailleursétéfacilitéparl’appuidesmunicipalités,qui,avecunearrière-
penséepolitique,ontdonnélocauxetsubventionsàcesagglomératsdesyn-
dicats.CesinstitutionsnouvellesontprisletitredeBoursesduTravail.Les
municipalitésavaientespéréquecesorganisationslimiteraientleuractionau
terreàterrecorporatisteetavaientespéré,parleurslargesses,s’attirerla
reconnaissancedessyndicats,s’enfaireuneclientèleélectorale.

Or,laBourseduTravailest,endevenir,l’organismequi,dansunesociété
transformée,oùiln’yaurapluspossibilitéd’exploitationhumaine,sesub-
stitueraàlamunicipalité.Parconséquent,ilestinévitablequedesconflits
éclatententrecesdeuxforcesenprésence,l’unereprésentantlepassé,l’autre
l’avenir.

Lessyndicatsnesesontpascrusliésparlessubventionsreçues;ilsont
suivileurvoie,sanssepréoccupersileuractioncausaitounonunpréjudice
électoralaupersonnelpolitiquedel’HôteldeVille.
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Grèvesterminéesfavorablement

De1890à1900...........56surcent
De1901à1904...........62—
En1905...........65,67—

Nombredegrévistesbénéficiaires

De1890à1900...........23,38surcent
De1901à1904...........79—
En1905...........83,24—

Avant1900,laConfédérationGénéraleduTravailn’avaitpasacquisl’épa-
nouissementactuel;elleétaittirailléeparlestendancespoliticienneset,sous
leministèreWaldeck-Rousseau-Millerand,lesmanœuvresdupouvoirten-
daientàenrayerl’essorsyndical,s’efforçantdedomestiquerlessyndicatset
d’enfairedesorganismesd’État.

Depuis1900,aucontraire,laConfédérationGénéraleduTravail,faisantfront
àtouteslesembûches,apoursuivil’œuvred’organisationautonomedela
classeouvrièresurleterrainéconomique,proclamantquelecombatdevait
semeneravecuneégalevigueurcontrelepouvoiretcontrelepatronat.Etle
développementdel’organismeconfédéral,vivifiéparcetteattitudedelutte,
asuiviunemarcheascendante.

Dèslors,ilestnaturelquecetteattituderévolutionnairesesoittraduite,dans
lesfaits,paruneaccentuationducaractèrerévolutionnairedesgrèveset,par
conséquent,paruneaugmentationdessolutionsfavorablesauxtravailleurs.

C’estàlavigueurdéployéedanslabatailleetaussiàl’idéalrévolutionnaire
dontsontpénétréslesouvriersfrançais,etnonàlapuissancedeleurscaisses
syndicales,quesontduscesrésultats.Cesconstatationsnesontpaspourles
inciteràdévierdeleurlignedeconduite.S’ilss’avisaientderemplacerl’élan
révolutionnaireparlathésaurisation,etden’entreprendredemouvements
qu’avecunecaisseamplementgarnieetaveclaprudencequ’exigelacrainte
d’engagerdegroscapitauxdansuneluttedontl’issueestdouteuse,auraient-
ilsdemeilleursrésultats?C’estpeuprobable.Entouslescas,lacomparaison
aveclesrésultatsobtenusdanslespaysoùcestactiquesprédominentn’est
pasdéfavorableàlaFrance.

L’accentuationrévolutionnairedumouvementgrévisteestd’ailleurscaracté-
riséeparcefaitqu’en1905,sil’onnetientcomptequedesdeuxplusimpor-
tantesrevendicationsparcellaires,quisontl’augmentationdessalairesetla
diminutiondeladuréedutravail,onconstatequelesmouvementsoffensifs
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Alors, par rancune et par dépit, nombre de municipalités sont parties en
guerre contre les Bourses du Travail, leur refusant les subventions ou ne les
accordant qu’à des conditions inacceptables. Et il est à noter que ces persé-
cutions ne sont pas particulières à des municipalités d’opinion réactionnaires
ou simplement républicaines, mais que des municipalités socialistes ont été
des plus acharnées contre les Bourses du Travail. Pour n’en citer que deux :
celles des deux grandes villes, Paris et Lyon.

Ces conflits sont une manifestation de la divergence qu’il y a entre le démo-
cratisme et le syndicalisme. Quelles que soient les opinions arborées par les
municipalités — même socialistes, — ces opinions évoluent dans le cadre de la
société capitaliste et, par conséquent, aboutissent à le perpétuer ; au contraire,
à la Bourse du Travail, parce que les opinions sont une préoccupation insi-
gnifiante, tout concourt à développer l’embryon de la société nouvelle qui se
substituera au capitalisme. C’est cet antagonisme que marquent les conflits
entre les municipalités et les Bourses du Travail ; il y a discordance complète
de points de vue et d’intérêts entre ces deux organismes, — discordance qui
ne tient pas aux opinions, encore une fois, puisque des municipalités de toutes
opinions ont persécuté des Bourses du Travail.

C’est par besoin, faute de ressources suffisantes, que les organisations ou-
vrières acceptaient ou demandaient les subventions municipales ; mais, à
l’épreuve, elles ont compris à quels dangers les expose cette tutelle et elles
ont manœuvré pour s’en libérer. Il s’est constitué d’abord des Unions de Syn-
dicats, vivant à côté de la Bourse du Travail, quelquefois même dans le local
municipal. Il y a alors une juxtaposition d’organismes qui prête à un peu de
confusion : la Bourse du Travail et l’Union des Syndicats s’entrelacent, admi-
nistrées quelquefois par les mêmes hommes. Mais l’Union des Syndicats est
alors un organisme moralement autonome, pouvant faire sa propagande sans
se préoccuper si cela plaît ou non à la municipalité, et la Bourse du Travail
n’est plus qu’un local ou tout au plus un organisme inférieur. Quand cette
situation se présente, la Confédération Générale du Travail s’affilie l’Union
des Syndicats et non la Bourse du Travail.

Cette semi-indépendance est encore trop précaire ; aussi, de plus en plus, les
Unions locales tendent à se libérer de tout subventionnisme, en s’installant
dans des locaux à elles. Cette pleine autonomie, qui est en passe de se réaliser,
— trop lentement au gré des plus actifs militants, — tout en nécessitant, de
la part des syndicats, de lourds sacrifices et de grands efforts, donnera au
mouvement syndical un essor prodigieux et accroîtra la confiance que les
travailleurs mettent en lui.

Les Bourses du travail ou Unions locales sont aujourd’hui au nombre de 157,
affiliées à la Confédération du Travail ; elles groupent 2500 syndicats, sur
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Cette statistique ne porte que sur les conflits déclarés et non sur ceux qui ont
pu se solutionner à l’amiable, avant la crise de cessation de travail.

En la décennie 1890-1900, sur 100 grèves, la proportion de résultats a été :
réussites, 23,8 % ; transactions, 32,2 % ; échecs, 43,8 %. Si, au lieu de se borner
à examiner le simple pourcentage des grèves, on cherche le pourcentage des
résultats par nombre de grévistes, on trouve : réussites, 18,4 % ; transactions,
43,33 % ; échecs, 37,36 %.

En cette dizaine d’années, il y a donc eu 56 grèves sur 100 qui se sont termi-
nées par des améliorations plus ou moins considérables en faveur des ouvriers ;
et, sur un cent de travailleurs, il y en a eu 61,38 qui ont retiré un bénéfice
matériel de ces conflits.

Dans les quatre années qui suivent (1901 à 1904), il a été enregistré 2,628
grèves qui ont englobé 718,306 travailleurs. Les résultats sont les suivants :

644 grèves (soit 24 %) se sont terminées par une réussite ; 995 (soit 38 %)
par une transaction ; 989 (soit 37,8 %) par un échec. En examinant le chiffre
des grévistes, on trouve que 14 % ont obtenu satisfaction (98 978), que 65 %
ont eu satisfaction partielle (462 976) et, comme échec, seulement 21 % (156
441 grévistes).

En ces quatre ans, par conséquent, pour 100 grèves, 62 se sont terminées
favorablement (réussites ou transactions) et 37,8 défavorablement. Il y a donc,
en comparaison de la décade antérieure, accroissement de résultats en faveur
des travailleurs ; et cet accroissement est autrement sensible en examinant le
chiffre des grévistes. Sur 100 travailleurs entrés en conflit, 79 en ont tiré un
bénéfice et seulement 21 ont subi un échec.

Cet accroissement de résultats favorables est encore plus marqué par la sta-
tistique des grèves de 1906 ; sur 830 grèves qui ont éclaté en cette année, 184
se sont terminées par la réussite totale (soit 22,17 %) ; 361 par une réussite
partielle (soit 43,50 %) ; 285 par un échec (soit 34,33 %)

147,888 travailleurs ont participé à ces 830 conflits et 22,872 d’entre eux ont
obtenu les améliorations exigées (soit 12,87 sur 100), 125,016 n’ont obtenu que
des améliorations partielles (soit 70,37 sur 100), 29,778 seulement ont subi
un échec (soit 19,76 sur 100). Ainsi, sur 100 grèves déclarées en 1905, il y a
65,67 de réussites et 34,33 d’échecs et, sur 100 travailleurs qui ont fait grève,
83,24 en ont tiré profit. La progression est caractéristique (cf. tableaux).

La raison de cet accroissement graduel de victoires ouvrières, il ne faut pas
la chercher ailleurs que dans le développement de la conscience ouvrière et
de la puissance de l’organisation confédérale.
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lesquelsenviron1600sontreliésàuneFédérationnationalecorporative.Il
yadoncàpeuprès900syndicatsqui,aupointdevuedel’affiliationàla
Confédération,sont«boiteux»attenduqu’ilsnerelèventquedel’unedes
deuxsectionsconfédérales,—celledesBoursesduTravail.

L’administrationdecesorganismeslocauxprocèdetoujoursduprincipefédé-
ratif:lessyndicatsnommentunouplusieursdélégués,sansduréedemandat
déterminée,parconséquenttoujoursrévocables,pourconstituerunConseil
d’administrationquidoitassurerlefonctionnementdetouslesservicesde
laBourseduTravail.Cesservicessontdedeuxordres:desolidaritéetde
propagande.

Outreleservicedeplacementgratuit,lesBoursesduTravailassurent,au
mieuxdeleursressources,l’aideauxouvrierssanstravailetdepassage;elles
assurentlefonctionnementdecoursprofessionnels,donnentdesrenseigne-
mentsjudiciaires,etc.Aupointdevuepropagande,leurbesognen’estpas
moinsimportante:sousleurinfluence,lecontingentsyndicals’accroîten
nombreetenconscience,soitqu’ellesprennentl’initiativedelaconstitution
denouveauxsyndicats,soitqu’ellesaidentaudéveloppementdeceuxexis-
tants.Exemple:c’estàl’activitédesBoursesduTravailduMidiqu’estdue
lapénétrationdusyndicalismechezlestravailleursagricolesetlacréationde
nombreuxsyndicatsdepaysansvigneronsdanslecentredelaFrance,c’est
laBourseduTravaildeBourgesquiaorganisélesbûcherons;dansl’Ouest,
c’estlaBourseduTravaildeBrestquiasecouélavieilleBretagne,jusque-là
restéeàl’écartdetoutmouvementouvrier.

D’autrepart,quandunegrèveéclate,lesBoursesduTravailsontlefoyeroùse
concentrentlestravailleursenrévolteet,siuneactiond’ensembles’organise,
matérialisantlasolidaritédetoutelaclasseouvrièredupays—propagande
généraleoumouvementdemasse,—c’estd’ellesquerayonnel’influencevi-
vifiante.Quiplusest,aupointdevueantimilitariste,leuractionestconsidé-
rable:ellessontaccueillantesauxsoldats,lesréconfortentetcontrebalancent
eneuxlesinfluencespernicieusesdelacaserne.

LesBoursesduTravailouUnionssontuniesentreellesparunlienfédéra-
tif:ellessontaffiliéesàunorganismequiétait,ilyaquelquesannées,la
FédérationdesBoursesduTravailetquiestdevenue,depuislaréalisation
del’unitéouvrièreaucongrèsdeMontpellierde1902,laSectionconfédérale
desBoursesduTravail,l’autreSectionconfédéraleétantcellequigroupeles
Fédérationsnationalescorporatives.

LesFédérationscorporativessontconstituéespardessyndicatsdemêmein-
dustrieoudeprofessionssimilaires.Pendantlongtemps,ils’estélevé,ausein
delaConfédération,desdiscussionsausujetdugroupementfédéralparmé-
tierouparindustrie.DepuisleCongrèsd’Amiens(octobre1906),sansque
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danslesfédérationscorporatives,danslesunionssyndicales,etc’estàcesor-
ganismesquereviendrontlesquelquesfonctionsutilesaujourd’huidévolues
auxpouvoirspublicsetauxcommunes.

Cettecriserévolutionnaireestpréparéeparlescatastrophespartielles,qui
sontlespréliminairesdelagénéraleexpropriationcapitaliste:tantôt,grèves
segénéralisantàunecorporation(tellelagrèvedesélectriciensparisiens);
tantôt,grèvesgénéraleslocales(commeils’enestproduitàdiversesreprises
danslesgrandscentres,Marseille,Saint-Étienne,Nantes,etc.),tantôt,mou-
vementsdemassequiviennent,envaguesgrandissantes,déferlercontrele
capitalismeetl’État.

3LesRésultats

Lesbénéficesquelestravailleursfrançaisontretirésetretirentdeleurorgani-
sationdeclassenepeuventsemesurerqueparapproximations.Cesbénéfices
sontdedeuxordres:matérielsetmoraux,et,pourenfixerlavaleur,iln’y
aguèred’autremoyend’appréciationquelesrésultatsdesconflitsengagés
contrelepatronat.

Ilfautd’abordtenircomptequ’ilestdescausesautomatiquesd’améliora-
tions:découvertesscientifiques,développementdel’outillageindustriel,rapi-
ditédesmoyensdecommunications,etc.Maiscesprogrès—dont,ausurplus,
laclasseouvrièreneprofitequ’entrèsminimeproportion—nemodifientpas
lastructuresocialeetnechangentrienauxrapportsquisubordonnentletra-
vailleuraupatronetaudirigeant.

Parconséquent,ilnefautenregistrercesprogrèsautomatiques,nicommeré-
sultatsdel’actionouvrière,nicommepreuvedelasympathiedescapitalistes
enversleprolétariat.Nedoiventêtreportéesaucomptesyndicalquelesamé-
liorationsobtenuesparlapousséeouvrière,—quecettepoussées’esquisse
seulementenmenaceouqu’elleaillejusqu’auconflitplusoumoinsbrutal.

3.1LesGrèves

Aupointdevuematériel,desindicationsnoussontfourniesparl’Officedu
Travail,quidresseannuellementunestatistiquedesgrèves.L’originegouver-
nementaledecettestatistiqueetladifficultédel’établirdoiventnousinciter
ànedonneràceschiffresqu’unevaleurrelative;nousdevonslesrecueillir
commeindicationsgénéralesetnepasleurattribuerunetropgrandeexacti-
tude.
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soient éliminées les Fédérations de métier existantes, ne sont plus admises, à
la Confédération, que les Fédérations d’industrie.

Les Fédérations corporatives rayonnent sur tout le pays, et, quoique leur
action s’exerce dans un autre plan que celle des Bourses du Travail, elle est
d’une importance aussi capitale. On peut dire que ces deux organismes se
complètent et que, par leur soudure dans la Confédération, ils portent au
plus haut degré de cohérence et d’efficacité le groupement ouvrier.

Si l’agglomérat syndical se bornait aux organismes locaux que sont les
Bourses du Travail, l’horizon ouvrier se trouverait trop limité à la région et
c’est aux frontières de leur corporation que seraient bornées, existant seules,
les Fédérations corporatives. Ces deux formes de groupement se complètent
donc et portent au maximum d’acuité la solidarité prolétarienne.

Les Fédérations corporatives, en servant de trait d’union aux syndicats épars
sur la surface du territoire, leur donnent une nécessaire unité de vues et
préparent l’unité d’action pour la lutte. Elles font éclater les différences de
conditions de travail et entravent l’abaissement des salaires que vise à réaliser
l’exploitation capitaliste, en s’installant dans les régions nouvelles où elle
espère trouver des salariés ignorants et à bon marché. Dans les batailles
sociales que sont les grèves, leur intervention est efficace, car, outre qu’elles
peuvent faire le vide dans la localité en conflit, elles peuvent appuyer les
travailleurs en lutte, en condensant en leur faveur l’effort solidaire de toute
la corporation. Il est bien évident que, livré à lui-même, n’ayant à faire fonds
que sur ses maigres ressources, un syndicat isolé aurait une puissance de
résistance très limitée. Le groupement fédéraliste accroît cette puissance, la
multiplie.

Les Fédérations corporatives ne sont pas, au point de vue organique, d’un
type uniforme. La dominante est, toujours, le fédéralisme avec, à la base,
l’autonomie pour le syndicat. Cependant, il est quelques fédérations, parmi
les plus anciennes, où subsiste encore un centralisme qui aurait tendance à
étouffer l’autonomie du syndicat ; mais ce sont là les vestiges d’un passé qui
s’abolit sous la poussée de la conscience révolutionnaire.

La Fédération, à base essentiellement fédérale, est administrée par un Comité
fédéral formé d’un délégué de chaque syndicat affilié. Ce délégué, toujours
révocable par le syndicat dont il relève, reste donc, par correspondance, en
contact permanent avec l’organisation qui le mandate ; de la sorte est apporté,
au Comité fédéral, avec le plus de fidélité, l’esprit des divers syndicats. Les
Fédérations de l’Alimentation, des Cuirs et Peaux, des Métaux, etc., sont
ainsi constituées.

Le type de la Fédération centraliste est donné par la Fédération du Livre ;
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pacifiques, il s’était obstiné à refuser.

C’est encore des mêmes notions d’action de masse et de pression extérieure
qu’a découlé la campagne d’agitation pour les huit heures qui, dans le plan
législatif, a obligé le Parlement — grâce aux grandioses manifestations de
Mai 1906, — à légiférer sur le repos hebdomadaire. Et la relation de cause à
effet est, en la circonstance, on ne peut plus tangible : le vote et la promul-
gation de cette loi suivent de quelques semaines le 1er Mai et, qui plus est, il
faut remarquer que le Sénat était, quelques mois auparavant, en grande ma-
jorité opposé à une législation sur le repos hebdomadaire ; s’il s’y est résolu,
c’est qu’il a été emporté par le mouvement, c’est qu’il s’est modifié sous la
répercussion de la pression extérieure des syndicats.

Ainsi, la classe ouvrière ne borne pas son action à lutter directement contre le
patron, elle lutte aussi, — et toujours directement, c’est-à-dire, sans recourir
au parlementarisme, au système de la participation à l’œuvre gouvernemen-
tale, par voie de « personnes interposées », — contre l’État, qui est l’expres-
sion défensive du patronat et, par cela même en est le souteneur obligé. Aussi,
l’action ouvrière, outre les assauts qu’elle donne au pouvoir, dans le but de
le faire reculer, vise-t-elle en même temps à amoindrir sa force oppressive, —
et ce, jusqu’à disparition complète.

2.5 La Grève Générale

Le mode d’action qui permettra à la classe ouvrière de mener à bien cette
œuvre, — qui est celle de l’émancipation intégrale, — est l’aboutissant logique
de son groupement sur le terrain économique et des conceptions qui s’en
dégagent : il a son expression dans l’idée de Grève Générale.

La grève générale est la cassure matérielle entre le prolétariat et la bour-
geoisie, qu’a précédée la cassure morale et idéologique par l’affirmation de
l’autonomie de la classe ouvrière. Celle-ci, après avoir proclamé qu’elle porte
en elle tous les éléments réels de la vie sociale, ayant acquis la vigueur et la
conscience nécessaires pour imposer ses volontés, passera à l’acte, se refusant
à produire pour la classe bourgeoise, — et cette révolte décisive sera la Grève
Générale.

Ce refus de continuer la production dans le plan capitaliste ne sera pas pure-
ment négatif ; il sera concomittant à la prise de possession de l’outillage social
et à une réorganisation sur le plan communiste, effectuée par les cellules so-
ciales que sont les syndicats. Les organismes corporatifs devenus les foyers
de la vie nouvelle disloqueront et ruineront ces foyers de l’ancienne société,
que sont l’État et les municipalités. Désormais, les centres de cohésion seront
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elleestadministréeparunComitécentral,nommépourplusieursannées,au
scrutindeliste,parl’ensembledesfédérés.Ilestinutiledemontrerlesincon-
vénientsquipeuventrésulterd’unetelleadministration:leComitécentral
estunpouvoirquinerelèvequasimentdepersonneetilpeutarriverqu’ilne
représentepasl’espritdelacorporation.

UnautremodedegroupementfédératifestleSyndicatnational,avecsections
àlabase,n’ayantqu’uneautonomietrèsrelative.Cetteformed’agrégation
syndicalepeutêtretenuepourspécialeauxtravailleursrelevantdel’Étatou
degrandescompagnies.

Lessectionssyndicalesd’unSyndicatnationalontunevieautonomeinfime.
LestroisquartsdescotisationsperçuessontcentraliséesauSyndicat,de
sortequelasection,negardantpourellequ’environunquart,setrouve
manquerderessourceset,diminuéedemoyensd’actions,elleestobligée,
poursapropagande,d’enappeleràl’interventioncentrale.

LeSyndicatnationalestmodelésurl’organisationdel’Étatqu’ilcombat;
cetteformedegroupementrépondévidemmentàdesnécessitésdecohé-
sionquirésultentdel’organisationdel’État-Patron;maislestravailleursqui
l’acceptent,s’ilsneconsultaientqueleurspréférences,pencheraientpourun
modedegroupementplusautonome,plusfédératif.

Quellequesoitladiversitédestypesfédératifs,leurcaractéristiqueest,àde
raresexceptionsprès,unpuissantsouffled’espritfédéral.Lecentralismequi,
end’autrespays,tuel’initiativeouvrièreetentravel’autonomiedusyndicat,
répugneàlaclasseouvrièrefrançaise.Etc’estcetespritd’autonomieetde
fédéralisme—quiseral’essencedessociétéséconomiquesdel’avenir,—qui
donneausyndicalismefrançaisfiguresiprofondémentrévolutionnaire.

Lesressourcesfinancièresdesfédérationssontdiverses,provenantdecotisa-
tionsquioscillentenmoyenneentre10et40centimesparmembreetpar
mois.Cettefaiblessedescotisationss’expliqueparlesbesognesauxquelles
faitfacelaFédération:ellessontsurtoutdepropagandeetderésistance
aupatronat.Lesservicesdemutualité,commenousl’avonsdit,sonttrès
réduits:viaticumdanslaplupartet,pourquelquesfédérations,secoursde
chômage.Quantàl’appuidonnéauxgrèves,aupointdevuefinancier,il
relèveenmajeurepartiedesinitiativesdesolidarité.Lesorganisationsfran-
çaisesn’ontpaslaprétentiondedresserleurscoffres-fortscontrelapuissance
capitaliste;aussi,toutentenantcomptedelanécessitéqu’ilyadesoute-
nirfinancièrementunegrève,ellesn’escomptentpassonsuccèsquedefortes
caisses.

LaFédérationduLivrea,tantaupointdevuefinancierquemutuelliste,
physionomieàpart.Sacotisationestde2francsparmoisetparmembre
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corporationaconquislesaméliorationsprécitées.Enl’espacedetroisans,
surles2000boutiquesdecoiffuredeParis,iln’yenapeut-êtrepascentqui
n’aientpasétébadigeonnéesaumoinsunefois,—sinonplusieurs.Aussi,les
résultatsensontintéressants:aulieudeveiller,lesoir,jusqu’àdesheures
trèstardives,lessalonsdecoiffureferment,enmoyenne,à8heures;deplus,
ilsfermentunjourparsemaine(lelundiouledimanche)depuisle1ermai
1906.

2.4LaLuttecontrel’État

Lesmoyensd’actionquenousvenonsd’esquisserrapidement,outrequ’ils
concernentprincipalementlalutteimmédiate,serapportentsurtoutàlaba-
taillecontrelepatron.Mais,leSyndicalismeexerceuneactionsocialequi,
sanssemanifesterparuneparticipationdirecteàlavieparlementaire,n’en
apasmoinspourobjetderuinerl’Étatmoderne,delebriser,del’absorber.
Poursuivantl’émancipationintégrale,ilnepeutseborneràvouloirlibérerle
travailleurducapitalismeetlelaissersouslejougdel’État.Seulement,la
luttecontrelespouvoirspublicsn’estpasmenéesurleterrainparlementaire;
etcela,parcequeleSyndicalismenevisepasàunesimplemodificationdu
personnelgouvernemental,maisbienàlaréductiondel’Étatàzéro,entrans-
portantdanslesorganismessyndicauxlesquelquesfonctionsutilesquifont
illusionsursavaleur,etensupprimantlesautres,purementetsimplement.
Ilseraitdoncinexactdedéduiredecequelesyndicalismenecherchepas
àpénétrerdanslesassembléeslégiférantes,enyenvoyantdesmandataires,
qu’ilestindifférentàlaformedupouvoir;illeveutlemoinsoppressif,le
moinslourdpossible,etiltravailleencesensparuneactionsocialequi,
poursemanifesterdudehors,n’enestpasmoinsefficace.Àlatactiquede
lapénétration,quientraîneraitlaclasseouvrièreàfaire,fatalement,actede
«parti»,ilopposeetpréfèrelatactiquedelapressionextérieurequidresse
leprolétariatenblocde«classe»surleterrainéconomique.

Cettetactiquedelapressionextérieureengendrelesmouvementsdemasse
—quisontunecombinaisondesmodesd’actionpartielle,grève,boycottage,
sabotage,—prodromesdelaréalisationdelagrèvegénéraleexpropriatrice
etquiensoulevant,enunanimeprotestation,toutoupartiedelaclasseou-
vrièrecontrelespouvoirspublics,obligentceux-ciàtenircomptedesvolontés
prolétariennes.

Undespluscaractéristiquesdecesmouvementsdemasseaété,en1903-1904,
lacampagnecontrelesbureauxdeplacementqui,aprèsdeuxmoisd’agitation
grandissante,aamenéleParlementàsanctionnerlégalementlasuppression
decesofficines,—ceque,depuisvingtans,malgrépétitionsetréclamations
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et elle assure aux syndiqués : secours de chômage, viaticum, secours de ma-
ladie, secours de grève. Elle rappelle, tant par la forme que par l’esprit, les
organisations anglaises et, au surplus, l’autonomie de ses syndicats est très
relative, leur action étant subordonnée au consentement de la Fédération.

La majeure partie des Fédérations publient un organe corporatif, dans la
plupart des cas mensuel, et qui, le plus souvent, est servi gratuitement à tous
les fédérés.

À des périodes déterminées, chaque Fédération tient un Congrès où s’examine
l’œuvre accomplie, où se révisent les tendances et se manifeste l’orientation
de l’agrégat syndical. Les Syndicats nationaux tiennent un congrès annuel,
nécessité par la forme même de leur organisation centraliste ; quant à la plu-
part des Fédérations, elles organisent sinon un congrès tous les ans, au moins
tous les deux ans. Seule la Fédération du Livre se borne à un congrès tous
les cinq ans.

L’importance de ces assises ouvrières, pour la marche de la Fédération, est
considérable. Là, se retrempe l’organisation, et la mise en contact des mili-
tants venus de tous les points du pays, renouvelle et vivifie leurs convictions,
de même qu’à ce frottement disparaissent les résidus d’esprit particulariste.

Les Fédérations sont, actuellement, au nombre de 60 et les Syndicats natio-
naux de trois, groupant un minimum de 2,500 syndicats ou sections syndi-
cales. L’effectif fédéral, au point de vue du nombre de syndiqués que repré-
sente cet agglomérat, serait, d’après les statistiques financières de la Confé-
dération, de 205 000. Seulement il faut tenir compte que, pour des raisons
diverses, au lieu de majorer leur effectif, les Fédérations ont tendance à coti-
ser pour un chiffre de fédérés moindre que leur effectif. Ce chiffre de 205 000
est donc inférieur à la réalité.

Sur ces 2,500 syndicats, la plupart sont affiliés à leur Bourse du Travail ou
Union locale (exception faite de ceux qui n’ont pas dans leur rayon d’Union
locale). Le chiffre des syndicats « boiteux », c’est-à-dire qui, tout en adhérant
à leur Fédération corporative, ne sont pas affiliés à leur Bourse du Travail ou
Union locale, ne dépasse pas 300.

Les plus fortes Fédérations sont : celle du Bâtiment, groupant 210 syndi-
cats, celle du Livre et celle de la Métallurgie, groupant chacune environ 180
syndicats ; viennent ensuite la Fédération du Textile avec 115 syndicats, la
Fédération des Mouleurs avec 79, etc. ; la Fédération des Cuirs et Peaux
groupe 64 syndicats, mais il est à observer que, depuis son dernier congrès,
elle a travaillé à fusionner en un même groupement les syndicats de spéciali-
tés existant dans une même ville. À noter les Fédérations paysannes dont le
développement, ces dernières années, a été un des symptômes de la puissance
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tant que consommateurs, contre la rapacité des intermédiaires qui tenteraient
de récupérer, sur le dos du consommateur, les améliorations obtenues par le
producteur.

Le Label, dont l’action moins brutale peut paraître inspirée d’intentions plus
pacifistes, est l’opposé du Boycottage : il est l’invitation faite par une corpora-
tion à la masse ouvrière afin qu’elle utilise, sans qu’il lui en coûte rien de plus
que la volonté de manifester son esprit de solidarité, sa force de consomma-
tion en faveur des camarades de la corporation indiquée. Et ce, de façon très
simple : en se fournissant chez les commerçants et industriels que la « marque
syndicale » recommande comme respectant les conditions syndicales.

Le Label est considérablement développé dans l’industrie du Livre : les impri-
meurs qui occupent des ouvriers syndiqués intercalent, à côté de leur firme, la
« marque syndicale » délivrée par la Fédération et qui est l’attestation que ce
travail a été exécuté par des ouvriers syndiqués. Rares sont encore les autres
corporations qui imposent le Label industriel. Mais, dans d’autres branches,
telle l’Alimentation ou chez les Coiffeurs, une pancarte « Affiche-Label » dé-
livrée par la Fédération et la Confédération, indique à la clientèle que sont
syndiqués les ouvriers ou employés de la maison.

Le Label est donc l’invitation faite par une corporation à la masse ouvrière
d’utiliser, (sans autre effort que celui érigé par une pensée de solidarité), sa
force de consommation en faveur des camarades de la corporation indiquée.
Malgré qu’en apparence le Label ne soit pas une manifestation d’un révo-
lutionnarisme flamboyant, il n’en dérive pas moins du même principe : les
travailleurs luttant et se défendant contre le capitalisme, directement et par
leurs propres forces, sans se reposer sur une puissance extérieure.

Le Sabotage est la mise en pratique de la maxime : « À mauvaise paye, mau-
vais travail » ; il frappe le patron au cœur, — c’est-à-dire au coffre-fort. Le
sabotage s’effectue, tantôt par un ralentissement dans la production, tantôt
par de la malfaçon ; tantôt même il s’attaque à l’instrument de production.
Dans le commerce, le sabotage s’effectue par le gaspillage de l’objet vendu,
dont le commis fait au besoin profiter l’acheteur, ou encore par la rebuffade
envers ce dernier, de manière à le pousser à s’approvisionner ailleurs. Le sabo-
tage est, le plus souvent, l’acte individuel, venant souligner la revendication
collective. Il est bon d’ajouter que la crainte du sabotage est un calmant
précieux et suffit souvent à ramener les patrons récalcitrants à de meilleurs
sentiments.

Un exemple de l’efficacité du sabotage est la conquête, par les ouvriers coif-
feurs parisiens, du repos hebdomadaire et aussi de la diminution de la durée
d’ouverture des salons de coiffure. C’est par le « badigeonnage » des devan-
tures patronales avec un produit caustique détériorant la peinture que cette
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derayonnementdelaConfédération:laFédérationdesAgriculteursduMidi
(principalementviticulteurs)groupeunecentainedesyndicats,laFédération
desAgriculteursduNordunequinzaineetlaFédérationdesBûcherons85.

LetypedessyndicatsnationauxestdonnéparceluidestravailleursduChe-
mindefer,quicomprend178sections.CeSyndicat,demêmequeceuxquise
sontformésaprèsluiadûvaincrelemauvaisvouloirgouvernemental.L’État
entendaitinterdireàsesouvriersdesesyndiqueretiln’aconsentiàrespec-
terleurssyndicatsquelorsqu’iln’apufaireautrement.Longtempslaliberté
syndicaleaétécontestéeauxtravailleursdescheminsdefer;leurgroupement
estacceptéaujourd’huiparl’Étatqui,parcontre,prétendrefuserlaliberté
syndicaleauxfacteursdespostes,demêmequ’auxinstituteurs.Ilensera
pourceux-cicommeilenaétépourlestravailleursdescheminsdefer.

1.3L’organismeConfédéral

Laconcentrationsyndicales’effectuepartroispaliers:premierpalier,le
syndicat;deuxièmepalier,d’uncôtélaFédérationnationalecorporative,de
l’autrel’UnionlocaledesyndicatsdiversouBourseduTravail;troisième
palier,laConfédérationduTravail.

ÀlaConfédérationviennentaboutirtouslesorganismesfédératifsdelaclasse
ouvrière;c’estlàqu’ilsentrentencontactetc’estlàques’unifie,s’intensifie
etsegénéralisel’actionéconomiqueduprolétariat.Maisilnefautpass’y
tromper:laConfédérationn’estpasunorganismededirection,maisbien
decoordinationetd’amplificationdel’actionrévolutionnairedelaclasse
ouvrière;elleestdonctoutlecontrairedesorganismesdémocratiquesqui,
parleurcentralisationetleurautoritarisme,étouffentlavitalitédesunités
composantes.Ici,ilyacohésionetnoncentralisation,impulsionetdirec-
tion.LeFédéralismeestpartoutet,àchaquedegré,lesorganismesdivers,
—l’individu,lesyndicat,laFédérationoulaBoursedutravail,—sonttous
autonomes.C’estlàcequifaitlapuissancerayonnantedelaConfédération:
l’impulsionnevientpasd’enhaut,ellepartd’unpointquelconqueetses
vibrationssetransmettent,ens’amplifiant,àlamasseconfédérale.

LafonctionetlebutdelaConfédérationsontdéfinisparsesstatuts:elle
groupelessalariéspourladéfensedeleursintérêtsmorauxetmatériels,éco-
nomiquesetprofessionnels.

Cettedéfinitionenglobetouteslesmanifestationsdel’activitéhumaine.Ainsi,
parsonacteconstitutif,laConfédérationaffirmenettementquesonaction
n’estpaslimitéeàl’étroitessedesintérêtspurementcorporatifsetquele
devenirsocialneluiestpasindifférent.
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enrienl’autonomieduSyndicat.Exceptionestfaiteencasdegrèvedéfensive,
lacessationdetravailnecomportantpasd’attermoiements.

CetespritanimelamajeurepartiedesFédérationscorporatives;ilenest
cependantquelques-unes,entreautreslaFédérationdesTravailleursduLivre,
quistipulentstrictementqueladéclarationdegrèveestsubordonnéeàla
décisionduComitécentral.

Cettedifférenced’attitudefédératives’expliqueparladifférencedetactique
delutte:pourcesdernièresFédérations,l’argentestlenerfdelaguerre
etellescomptentsurtoutsurl’appuifinancierqu’ellespeuventdonneraux
grévistes;illeursembledoncnormalque,lacaissedevantêtreengagée,ceux
pourquiellevaêtreécornéeattendentl’avisduComité.

Aucontraire,danslesautresFédérations,sansfairefidesmoyenspécuniaires,
cen’estpasd’euxprincipalementqu’estescomptéelavictoire:c’estdel’élan,
del’attituderévolutionnaire,delavigueuragressivedesgrévistesqu’estes-
pérélesuccès.L’appuifinancierest,engrandepartie,dûàdessouscriptions
volontairesetl’alimentationdesgrévistesestassuréepardes«marmitescom-
munistes».Lagrèveacquiertainsidesaspectsdebataillesocialequ’anime
l’ébauchecommunistedes«popotes».

Ilarriveaussiquelagrèveperdesoncaractèredeconflitpartieletque,
àl’appuimoraletpécuniairedescorporationsvoisiness’ajouteleurappui
effectif.Alors,c’estlagrèvesegénéralisantàtouteuneville;c’estlavie
sociales’arrêtantpourquesatisfactionsoitdonnéeàuneseulecorporation—
etquelquefoismêmepourquenesoitpasléséunseulouplusieurscamarades,
silacauseinitialedelagrèveestunactedesolidarité.

Ainsilagrève,parsesmobilesintérieurs,parsesmanifestationsextérieures,
dépasselecadrecorporatifetdevientunépisoderévolutionnaire.Endehors
delagrève,moyentraditionnelderésistanceaupatronat,laConfédération
préconiseencoreleBoycottageetleLabel,ainsiqueleSabotage.

2.3LeBoycottageetleLabel;leSabotage

LeBoycottageetleLabel—quisontlacontrepartiel’undel’autre,—dé-
riventdesmêmesprincipesd’auto-émancipation.

LeBoycottageestlamiseàl’index,l’interditjetésurunindustrielouun
commerçant,l’inviteauxouvriersdenepasaccepterdetravailchezluiet,si
c’estundébitantquiestboycotté,l’inviteauxconsommateursdenepasse
serviràsaboutique.Outrequ’ilestunmoyend’obligerlepatronàcéderaux
revendicationsouvrières,leBoycottageestaussiunmoyendesedéfendre,en
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C’est d’ailleurs ce que précise le paragraphe suivant : elle groupe, en dehors
de toute école politique, tous les travailleurs conscients de la lutte à mener
pour la disparition du salariat et du patronat.

La Confédération est donc neutre au point de vue politique. Il en est de même
au point de vue confessionnel, malgré qu’il n’en soit rien précisé dans cette
déclaration de principe. S’il n’est pas fait allusion à la neutralité religieuse,
c’est uniquement parce qu’en France ces croyances sont un vestige d’un passé
qui s’abolit de jour en jour et dont il n’est plus question dans la vie courante.
Au point de vue politique, la neutralité affirmée n’implique point l’abdica-
tion ou l’indifférence en face des problèmes d’ordre général, d’ordre social :
il n’est nullement question d’un neutralisme qui réduirait la Confédération à
évoluer dans les cadres d’un corporatisme étroit et à ne rien voir au-delà des
besognes momentanées et restreintes d’une défense professionnelle s’adaptant
à la société capitaliste. Le neutralisme affirmé est, au contraire, la proclama-
tion d’un idéal permanent plus précis, plus net, que celui qui forme le bagage
idéologique des divers partis socialistes parlementaires : cet idéal va au-delà,
dépasse et domine les contingences du moment.

L’agglomérat confédéral s’effectue en dehors de toutes les écoles politiques
qui ne sont toutes, — même quand elles se réclament des doctrines de trans-
formation sociale, — qu’un prolongement du démocratisme ; sa base est le
terrain économique et ainsi se réalise la dislocation nécessaire, qui enraye
tout confusionnisme entre classes et partis.

C’est dans le plan parlementaire, dans les cadres de la société bourgeoise que
s’agitent les écoles politiques, et leur tendance dominante se limite à pour-
suivre une modification de la façade sociale. C’est d’ailleurs à l’opinion de
tous qu’elles font appel, et non à l’intérêt d’une classe déterminée. Seules
font exception les écoles socialistes ; elles prétendent représenter et amalga-
mer les deux : classe et opinion. Les expériences de ce dernier quart de siècle
sont l’illustration de l’illogisme d’une telle prétention ; fatalement, mécanique-
ment, étant donné le milieu où se manifeste leur action, elles sont entraînées
à négliger le côté « classe » pour ne se préoccuper que de celui « opinion ».
Aussi toutes versent-elles dans le parlementarisme et elles deviennent une
forme extrême du démocratisme, et rien de plus.

Il en va autrement pour la Confédération : elle néglige les opinions — qui
sont fugaces et changeantes, — pour ne retenir que les intérêts de classe
du prolétariat. Ces intérêts sont la base solide, inébranlable, sur laquelle elle
s’érige, et le but qu’elle poursuit a un caractère de fixité et de permanence sur
lequel sont sans influence les relativités du présent, non plus que les aspects
différents des régimes politiques.

Elle opère donc une cassure complète entre la société actuelle et la classe
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de guerre sociale.

Il est nécessaire de noter que l’appréciation des travailleurs, sur la valeur de
la grève, en tant que moyen révolutionnaire, s’est considérablement modi-
fiée sous l’influence du syndicalisme. La grève n’est plus regardée comme un
« mal » fatal, inévitable, — un abcès qui, en crevant, manifesterait bruta-
lement l’antagonisme du capital et du travail, mais sans profit possible et
immédiat pour ce dernier. Elle a subi une modification parallèle à celle subie
par l’idée de révolution. La révolution n’est plus considérée comme une ca-
tastrophe devant éclater en des jours proches ou lointains ; elle est tenue pour
un acte se matérialisant journellement, grâce à l’effort de la classe ouvrière
en révolte, — et la grève est considérée comme l’un des phénomènes de cette
révolution. Par conséquent, celle-ci n’est plus tenue pour un « mal » ; elle
est l’heureux symptôme d’un accroissement de l’esprit de révolte et elle se
manifeste comme un phénomène d’expropriation partielle du capital. Il est
reconnu que ses résultats ne peuvent être que favorables à la classe ouvrière ;
au point de vue moral, il y a accroissement de la combativité prolétarienne et,
du côté matériel, l’assaut donné sur un point à la société capitaliste comporte
une diminution des privilèges de la classe exploiteuse qui se traduit par un
accroissement en bien-être et en liberté pour la classe ouvrière.

Cette conception de la grève rend vivante, et de tous les instants, la lutte de
classe ; elle donne aux conflits économiques une grandissante acuité ; d’elle
découle, logiquement et par extension, la notion de grève générale.

Multiples peuvent être les causes de grève, toute compression, toute exploita-
tion pouvant susciter le conflit ; cependant, une classification peut s’esquisser
comme suit : grèves offensives, (demandes d’améliorations de tout ordre) ;
grèves défensives (pour s’opposer à la reprise par le patron d’améliorations
réalisées) ; grèves de dignité (engagées pour se soustraire à l’insolence de chefs
ou contremaîtres ou pour obtenir la suppression de pratiques humiliantes,
telle la « fouille » en certains ateliers) ; grèves de solidarité (déclarées sans
motif autre qu’un acte de solidarité envers un ou plusieurs camarades ou,
encore, envers une autre corporation).

La déclaration de grève, dans la plupart des Fédérations, est laissée à l’ini-
tiative des intéressés.

Ainsi, les statuts de la Fédération des Cuirs et Peaux disent :

« Tout syndicat déclarant la grève devra en aviser le Comité fédéral avant de
commencer la lutte. Le Comité fédéral, sans avoir le droit de s’opposer à la
résolution prise par le Syndicat, pourra, néanmoins, faire des objections s’il
le juge nécessaire. »

Il est naturel que la Fédération intéressée au conflit soit avisée : cela n’entache
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ouvrière,etlaformationnouvelledégageetmetenpleinelumièrequ’iln’ya
qu’ungroupementnormaletefficace:legroupementdeclasse.Labrisurese
faitdonc,netteetintégrale,entrelesformationssocialesdupasséetcelles
quelaConfédérationévoqueetqu’elletravailleàréaliser.

L’idéalproclaméetpoursuiviestladisparitiondusalariatetdupatronat.
Cettedisparitionnepeutêtretotalequesiesttotalel’éliminationdesforces
d’oppression,concrétéesparl’État,etdesforcesd’exploitation,manifestées
parlecapitalisme.Ensuite,surlesruinesdumondebourgeois,serapossible
l’épanouissementd’unfédéralismeéconomique,auseinduquell’êtrehumain
auratoutelibertédedéveloppementetdesatisfactionetdontlessyndicats,
—groupesdeproduction,decirculation,derépartition,—serontlacellule
constitutive.Or,ilestbienévidentquelaréalisationdecettetransformation
socialenepeutêtrequel’œuvredesgroupementsqui,danslasociétéactuelle,
sontl’embryondesorganismesdelasociéténouvelle,—lessyndicats!Onne
peutpasconcevoirdegroupementsautresqueceux-là,aptesàcettebesogne
d’expropriationetderéorganisation.

LebutproclaméparladéclarationdeprincipesdelaConfédérations’iden-
tifiedoncavecl’idéalposépartouteslesécolesdephilosophiesociale;seule-
ment,elleleposeexpurgédetouteslessuperfétationsdoctrinales,detoutes
lesvuesparticulièresauxsectes,pourn’enconserverquel’essence.Onpeut
mêmeobserverqu’elleleposeavecautrementd’ampleurquelesécolesqui
rêventd’uneréalisationsocialeétatiste;ilenest,parmicelles-ci,quibornent
leurconceptionàunetransformationquilaisseraitsubsisterlesalariat;les
producteursseraientencoredessalariés,mais,aulieud’êtreàlasoldede
patronsindividuels,ilsseraientlessalariésdel’État,devenul’organerepré-
sentatifdel’ensembledelasociétéetfaisantface,désormais,àtoutesles
fonctionssociales,—production,distribution,etc.

Différantdecetteconceptionétroiteetcentraliste,l’idéalposéparlaConfé-
dérationcondensetouteslesaspirationsdetransformationsociale,etc’est
celaquiluidonnephysionomieàpart,etlaplaceau-delàdesdiversesécoles.
Onpeutmêmereconnaîtrequ’elledépassecelles-ci—quellesqu’ellessoient,
—envigueurrévolutionnaire,attenduqu’enellel’actes’allieàlapensée,
puisque,danslemilieuactuel,elleconstituenonseulementlaforcedestruc-
tivedelasociétécapitaliste,maisencorefécondeetréchauffel’embryonde
lasociététransformée.

CequiconcourtàdonneràlaConfédérationsapuissancedepénétrationet
derayonnement,c’estque,decetidéaldontellejalonnelaroutedel’avenir,
ellenefaitpasunindispensableactedefoi;cen’estpasun«credo»qui
ouvrelaportedessyndicatsauxtravailleursquileformulentetleferment
àceuxquis’yrefusent.Ceseraitalorsglisserdanslesagglomératsd’opi-
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seferaitbongendarmeenfaveurdesexploités,aboutissaitauxmêmesfins
conservatrices.Del’uneetl’autreconception,découlaitlacollaborationdes
classes,substituéeàlaluttedeclasse,pierreangulairedusyndicalisme.

Cetteorientationdéviatriceetpacifiste,quiestenvoied’extinction,lespou-
voirspublicscherchentàlarevivifier,pardesmesureslégislativesquitendent
àsubordonnerlessyndicatsàl’État,àrestreindreleurchampd’activitéet
àparlementariserleuraction.Danscetordreaétéinstituéle«Conseilsu-
périeurduTravail»,oùsiègentdesélusouvriersetpatronaux,avecpour
fonctionde«mâcher»lesloisouvrièresauParlement,—qui,laplupart
dutemps,n’avalepascettepâtée.Legouvernementavaitaussiinstituédes
«ConseilsduTravail»quin’ontjamaisfonctionnéd’ailleurs,etoùdélégués
ouvriersetpatronauxauraientsolutionnélesconflitséconomiques;demême,
encore,ilsongeàoctroyerauxsyndicatslacapacitéjuridiqueetcommerciale,
espérantlesentraînersurleterraincapitalisteoùlesappétitsmercantileset
financiersleurferaientoublierlaluttedeclasse;unautreprojetdemême
ordreestlarèglementationdesgrèvesparl’arbitrageobligatoire,quin’au-
raitd’autreconséquencequed’énerverlarésistanceouvrièreetd’étranglerle
droitdegrève.

L’accueilfaitdanslesmilieuxouvriersàcesprojetsderéactionsyndicale
n’estpaspourenchanterlegouvernement:lestravailleursontpercéàjour
sonmachiavélismeetilsrefusenténergiquementlescadeauxqu’onrêvedeleur
octroyer.Latendancerévolutionnairen’adoncpuêtreenrayéeetilapparaît,
deplusenplus,àlaclasseouvrière,qu’iln’yapasd’autresolutionaux
conflitséconomiquesquecellerésultantduchocdesdeuxforcesenprésence.

2.2LaGrève

Aupremierplandesmoyensd’action,leplusàlaportéedestravailleursest
lerefusdutravail,—lagrève.Ontrecoursàelle,lestravailleursinorganisés,
demêmequelestravailleursorganisés.

Eneffet,lagrèven’impliquepasl’existenced’unsyndicat.Danslescentres
oùlestravailleursvégètent,sanslienentreeux,poussièrehumaineàlamerci
del’exploiteur,elleestsouventlepréludedugroupementquandlejougse
faittropécrasant,c’estàlagrèvequelesvictimesontrecours,etalors,
cesoulèvementspasmodiquenécessiteunecoalitionmomentanéequi,sous
l’actiondesplusconscients,devientl’embryond’unsyndicat.

Danslagrèvedetravailleursorganisés,ilentredavantagedeméthodeetde
consciencerévolutionnaire,etlaportéeéconomiqueduconflitn’estpaslimi-
téeauxseulesquestionsdulitige;lagrèveapparaîtalorscommeunépisode
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nion, avec lesquels la Confédération n’a ni rapports ni contacts. Une seule
condition est nécessaire pour entrer au syndicat : c’est d’être un salarié, un
exploité. Le travailleur est instinctivement conduit à s’y affilier dès qu’il sent
peser sur ses épaules le joug de l’exploitation et que sa conscience, jusque-
là somnolente, s’éveille. Peu importe alors ses conceptions philosophiques et
même ses croyances religieuses. Le principal est qu’il vienne au syndicat. Une
fois-là, avant qu’il soit longtemps, il dépouillera le vieil homme ; dans ce mi-
lieu fécondant, au frottement et à la fréquentation des camarades de lutte,
son éducation sociale se fera. Et il en sera ainsi, parce que l’idéal confédéral
n’est pas une formulation théorique, doctrinale, mais la constatation d’une
nécessité sociale, fatalement oppositionnelle à la société capitaliste et qui est
la résultante logique de la cohésion du prolétariat sur le terrain économique.

Ainsi s’éclaire et se définit la neutralité du syndicalisme français, en face
des problèmes d’ordre général ; sa neutralité n’implique pas passivité. La
Confédération n’abdique devant aucun problème social, non plus que poli-
tique (en donnant à ce mot son sens large). Ce qui la distingue des partis
démocratiques, c’est qu’elle ne participe pas à la vie parlementaire : elle
est a-parlementaire, comme elle est a-religieuse, et aussi comme elle est a-
patriotique. Mais son indifférence en matière parlementaire ne l’empêche pas
de réagir contre le gouvernement, et l’expérience a prouvé l’efficacité de son
action, exercée contre les pouvoirs publics, par pression extérieure.

Sur ces bases, essentiellement économiques, se réalise et se développe la Confé-
dération : elle est ainsi constituée par ses deux sections, celle des Fédérations
nationales corporatives (à laquelle adhèrent les Fédérations d’industrie), celle
des Bourses du Travail (à laquelle adhèrent les Unions locales ou Bourses du
Travail) — avec, pour chaque Section, un comité distinct et autonome, formé
à raison d’un délégué par organisation adhérente. Chacun de ces comités dé-
cide des propagandes qui lui incombent, faisant face à son action avec les
cotisations qu’il perçoit.

La réunion des délégués des deux sections forme le Comité Confédéral ; de lui
relèvent les propagandes d’ordre absolument général, intéressant l’ensemble
de la classe ouvrière. Ainsi, lorsqu’il fut question de mener la campagne d’agi-
tation contre les Bureaux de placement et aussi celle pour la Journée de Huit
Heures, des commissions spéciales, nommées par lui, eurent charge de faire
le nécessaire. Le Comité Confédéral n’a pas de ressources propres et à ses
dépenses contribuent, à parts égales, les deux Sections.

Le budget de la Confédération est modeste. Les cotisations perçues sont pour
la Section des Fédérations de 40 centimes par cent syndiqués et, pour la
Section des Bourses du travail de 35 centimes par syndicats.

Au cours du dernier exercice (1er juin 1904 au 31 mai 1906), la Section des
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la formulation théorique d’un mouvement, — car autrement elle est la rai-
son d’être de tout syndicat. Dès qu’il s’en constitue un, on peut inférer que,
consciemment ou inconsciemment, les travailleurs qui le composent visent à
faire leurs affaires eux-mêmes, à lutter directement sans intermédiaires, sans
se fier à d’autres qu’à soi pour la besogne à accomplir. Ils sont logiquement
amenés à faire de l’Action Directe, — c’est-à-dire de l’action syndicale, in-
demne de tout alliage, sans compromissions capitalistes ou gouvernementales,
sans intrusion dans le débat de « personnes interposées ».

Ainsi, la caractéristique de l’Action Directe est d’être une manifestation spon-
tanée ou réfléchie, mais sans intervention d’agent extérieur, de la conscience
et de la volonté ouvrière, — et ce indépendamment de son intensité. Celle-ci
est affaire de circonstances, de résistance à vaincre. Action Directe n’est pas,
fatalement, synonyme de violence : elle peut se manifester sous des allures
bénévoles et pacifiques ou très vigoureuses et fort violentes, sans cesser d’être
— en un cas comme en l’autre, — de l’Action Directe.

Elle est, en outre, variée en ses modalités, suivant que l’attaque est plus
expressément dirigée contre les capitalistes ou contre l’État. Contre celui-ci,
l’Action Directe se matérialise sous forme de pression extérieure, tandis que,
contre le patronat, les moyens communs sont la grève, le boycottage, le label,
le sabotage.

Il est bien évident qu’une catégorisation trop systématique pécherait par
étroitesse ; ces diverses modalités peuvent se manifester au cours d’un même
conflit et simultanément.

Il faut noter, en outre, que, si l’Action Directe est la dominante du syndica-
lisme français, elle n’en est cependant pas l’unanime tendance. Il y a, au sein
de la Confédération — comme en tout groupement, — deux pôles : à côté
des éléments révolutionnaires, survivent des groupements « réformistes », à
manifestations hétérogènes, mais qui peuvent cependant se rattacher à deux
conceptions : le corporatisme et l’interventionnisme.

Observons de suite que ceux qui se réclament de l’une ou de l’autre de ces
tendances ont dû, sous l’influence confédérale, modifier leurs concepts et leur
orientation. Les heurts résultant des divergences doctrinales vont s’atténuant,
grâce à une graduelle marche en avant des éléments « réformistes », qui en
sont venus à accepter les fins révolutionnaires d’expropriation capitaliste que
poursuit la Confédération.

À l’origine, le corporatisme, en limitant son action à des améliorations de
détail, n’ayant ni vues d’ensemble, ni idéal, ni d’autre horizon que la frontière
corporative, ne menaçait en rien la société capitaliste. D’autre part, l’espoir
en l’intervention de l’État qui, — parce que saturé de démocratisme, —
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Fédérationsaperçu17,650francsdecotisations;aveclesrecettesdiverses,et
ycomprisl’encaisseantérieure,elleaccusait,au31mai1906,22000francs
derecetteset19,300francsdedépenses.

Danslemêmelapsdetemps,laSectiondesBoursespercevait,entantque
cotisations,11,821francsetaccusait16,800francsderecettesavec13,845
francsdedépenses.

Maisonauraittortd’évaluerl’influenceetlapuissanceconfédéraleseulement
d’aprèssesressources.Ilseraitinexactdeprétendreque,pourelle,l’argent
estlenerfdelaguerre.Elleauneforced’expansionquinesejaugepas
financièrement;d’elleémaneunincomparableélanrévolutionnaireetelleest
unsivivifiantfoyerd’actionquel’influenceexercéeetlabesogneaccomplie
sonthorsdetouteproportionavecsesressourcesfinancières.

Cebudgetn’ad’ailleurspasd’autredestinationquedefairefaceauxnécessi-
tésadministrativesetauxbesognesdepropagande,etiln’estpasunbudget
desolidarité.Quandunegrèvesurgit,laConfédérationapportesonappui
moral,envoiedesdéléguéssurlechampdegrève,canalisel’effortdesolida-
ritésyndicale,maisnefournitpasdirectementdesubsides.Cettefonction
estnormalementremplieparlesFédérationscorporatives,qui,laplupart,
assurentdessecoursauxgrévistes,soitaveclesfondsdeleurcaissespéciale
degrève,soitparunecotisationsupplémentaire,prélevéesurtouslesfédérés.

LeComitéConfédéraln’intervientquecommeuncondensateurdesolidarité,
unélémentdesuractivitéetdepolarisation,maisjamaisilnesemanifeste
commeélémentdedirection,substituantsavolontéàcelledesintéressés.

LaConfédérations’estdonnéunsignedereconnaissance,unemarquedeso-
lidarité,qu’utilisentseuleslesorganisationsconfédérées(pourleursappels,
circulaires,publications,etc.):le«labelconfédéral»,—unemappemonde
surlaquelle,par-dessusfrontièresetocéans,s’entrelacentdeuxmainsfrater-
nelles,avec,enexergue,ladeviseBien-êtreetLiberté.Ce«label»estle
symboleduliendesolidaritéquirelielaclasseouvrièreensescommunes
aspirations.

LaConfédérationaaussisonpropreorgane,unjournalhebdomadaire,La
VoixduPeuple,àproposduquelpeutsefairelamêmeobservationquepour
lebudgetconfédéral:cettefeuilleauntiragerestreint,7000exemplairespar
semaine,seulement.Maisonauraittortd’enconclureàunefaibleinfluencede
cetorgane;commelamajeurepartiedessyndicatsconfédérésysontabonnés,
ilarriveainsiauxmainsdesplusactifsmilitants,membresdesbureauxet
desconseilssyndicauxet,grâceàeux,parleurintermédiaire,sediffusela
penséeconfédérale.

Touslesdeuxans,unCongrèsgénéralréunitlesorganisationsconfédérées:à
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universel.Iln’enpouvaitd’ailleurspasêtreainsi,danslaplupartdescas,car
ilestrarequelesyndicatenglobelatotalitédestravailleurs;tropsouvent,il
negroupequ’uneminorité.Orsilemécanismedémocratiqueétaitpratiqué
parlesorganisationsouvrières,lenon-vouloirdelamajoritéinconscienteet
nonsyndiquéeparalyseraittouteaction.Maislaminoritén’estpasdisposée
àabdiquersesrevendicationsetsesaspirationsdevantl’inertied’unemasse
quel’espritderévolten’apasaniméeetvivifiéeencore.Parconséquent,ily
apourlaminoritéconscienteobligationd’agir,sanstenircomptedelamasse
réfractaire,—etce,souspeined’êtreforcéeàplierl’échine,toutcommeles
inconscients.

Ausurplus,lamasseamorphe,pournombreuseetcompactequ’ellesoit,
seraittrèsmalvenueàrécriminer.Elleestlapremièreàbénéficierdel’action
delaminorité;c’estellequiatoutleprofitdesvictoiresremportéessurle
patronat.Aucontraire,lesmilitantssontsouventlesvictimesdelabataille;
lespatronslespourchassent,lesmettentàl’index,lesaffament,—etce,avec
lacomplicitédugouvernement.

Donc,l’actionsyndicale,siinfimequesoitlaminoritémilitante,n’ajamais
uneviséeindividuelleetparticulariste;toujourselleestunemanifestationde
solidaritéetl’ensembledestravailleursintéressés,quoiquen’yparticipanten
rien,estappeléàbénéficierdesrésultatsacquis.

Quipourraitrécriminercontrel’initiativedésintéresséedelaminorité?Cene
sontpaslesinconscients,quelesmilitantsn’ontguèreconsidérésquecomme
deszéroshumains,n’ayantquelavaleurnumériqued’unzéroajoutéàun
nombre,s’ilestplacéàsadroite.Queneviennent-ilsausyndicat?Iln’est
pasungroupementfermé;d’ailleurs,loindesepasserdeleurconcours,les
militantss’efforcentdelessyndiquer,d’avoirleurappui.

Ainsiapparaîtl’énormedifférencedeméthodequidistinguelesyndicalisme
dudémocratisme:celui-ci,parlemécanismedusuffrageuniversel,donnela
directionauxinconscients,auxtardigrades(oumieuxàleursreprésentants)
etétouffelesminoritésquiportentenellesl’avenir.Laméthodesyndicaliste,
elle,donneunrésultatdiamétralementopposé:l’impulsionestimpriméepar
lesconscients,lesrévoltés,etsontappeléesàagir,àparticiperaumouvement,
touteslesbonnesvolontés.

2.1L’ActionDirecte

Uneformuleexpressive,heureuse,deparfaitelimpidité,estvenuecondenser
etrésumerlatactiquedusyndicalismerévolutionnaire:l’ActionDirecte.

Àbienvoir,l’ActionDirecten’estpaschoseneuve,—sanouveautéestd’être
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ces assises, outre les questions de propagande, se précise l’orientation générale
du mouvement syndicaliste. À ces congrès, les syndicats seuls ont voix déli-
bérative, — étant seuls les unités confédérales ; les Fédérations Corporatives
et les Bourses du Travail peuvent y envoyer — et y envoient — des délégués ;
mais ceux-ci n’ont que voix consultative. Ces congrès sont l’équivalent, pour
la Confédération, de ce qu’est, pour un syndicat, l’assemblée générale de ses
adhérents ; grâce à ces réunions, les éléments syndicaux entrent en contact
et il en résulte une fermentation utile ; les courants d’opinion se dégagent,
l’orientation se précise.

À l’un des derniers Congrès (à Amiens, en 1906), auquel un millier de syndi-
cats y participaient, ayant mandaté 400 délégués. La question dominante qui
fut discutée avait trait à l’autonomie de la Confédération : il était proposé
de la faire entrer en rapport avec le Parti socialiste. Cette proposition fut
repoussée à la quasi-unanimité : par 834 mandats contre une trentaine, il fut
proclamé que la Confédération doit rester autonome et reconnu qu’elle est
le seul organisme de lutte de classe réelle ; et aussi que le syndicalisme est
apte à préparer et à réaliser, sans interventions extérieures, par la grève géné-
rale, l’expropriation capitaliste et la réorganisation sociale, avec pour bases,
le syndicat qui, de groupement de résistance, se transformera en groupement
de production et de répartition.

Chacun des Congrès Confédéraux de ces dernières années a marqué un gran-
dissement de la force confédérale et, parallèlement, un accroissement de la
conscience révolutionnaire. Celui d’Amiens de 1906 a été le couronnement de
cette évolution.

Quel est exactement, au point de vue numérique, le dénombrement de cette
force ? C’est difficile à dire.

Nous l’avons vu plus haut, à l’heure actuelle, la Confédération, groupe, dans
sa Section des Fédérations, 64 organismes fédératifs de corporations et, dans
sa Section des Bourses du Travail, elle groupe 135 organismes locaux. D’après
les cotisations versées à la Section des Fédérations, je répète que l’effectif est
au minimum de 205 000. Cependant, il a été nécessaire d’observer que ce
chiffre indique bien un minimum ; pour des raisons particulières — princi-
palement budgétaires, — j’ai dit que des Fédérations ne cotisent que pour
un effectif inférieur au nombre de leurs affiliés. Donc, pour dresser une sta-
tistique réelle, il faudrait connaître l’importance de cet écart. Autant peut
s’en dire en ce qui concerne la Section confédérale des Bourses du Travail ; le
dernier exercice financier (du 1er juin 1904 au 31 mai 1906) donne pour les
135 groupements affiliés un effectif de 1,600 syndicats, alors qu’en réalité, il
y a, dans les Bourses du Travail ou Unions des Syndicats, 2,500 syndicats au
bas mot.
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Le chiffre de 205,000 travailleurs confédérés, qui se dégage de l’examen du
budget de la Section des Fédérations est donc, j’y insiste, très au-dessous de
la réalité. À ce nombre, il faut ajouter la quantité de travailleurs fédérés, pour
lesquels les Fédérations ne cotisent pas. En outre, il faut faire entrer en ligne
de compte que, sur les 2,500 syndicats affiliés aux Bourses du Travail, il en
est à peu près 900 qui ne sont pas reliés à leur fédération corporative. C’est
donc une importante quantité numérique qui vient s’ajouter aux évaluations
ci-dessus.

La statistique publiée par le gouvernement — sujette à caution, nous l’avons
dit — accusait, en 1905, 850,000 travailleurs des deux sexes, groupés dans
plus de 5,000 syndicats. Nous savons que l’effectif, en tant que syndicats, de
la Confédération est, d’environ 3,400, groupant, en 1906, à la Section des
Fédérations, 205,000 travailleurs qui, avec l’élément seulement adhérant aux
Bourses du Travail, forme un total de plus de 300,000 syndiqués. Mais ces
chiffres n’ont qu’une valeur momentanée ; la Confédération étant en continuel
grandissement, ils sont aujourd’hui au-dessous de la vérité : à la Section
des Fédérations, l’effectif est d’au moins 250,000 ; avec l’effectif seulement
adhérant aux Bourses, on a un total d’au moins 350,000 syndiqués.

Ces supputations sont nécessaires pour se donner une idée générale de l’ef-
fectif de la Confédération. Mais il est indispensable d’observer qu’un tel or-
ganisme — qui est un organisme de constante lutte de classe, — ne doit pas
se comparer avec des organisations moins guerrières et plus financières. La
puissance de la Confédération du Travail ne réside pas dans de fortes caisses
et il serait inexact de l’évaluer uniquement d’après ses cadres. Elle est un or-
ganisme vivant, au sein duquel les réactions s’accomplissent selon les modes
que nous voyons en action dans la nature : les éléments qu’elle groupe — et
qui sont les éléments d’élite de la classe ouvrière, les plus conscients, les plus
révolutionnaires — agissent sur la masse prolétarienne à l’égal des ferments
et, aux heures psychologiques, leur influence est prépondérante.

2 La Tactique

De la constitution en bloc autonome des travailleurs — bloc qui manifeste
avec une grandissante acuité la lutte de classe — devaient résulter des moyens
d’action adéquats à cette forme de groupement et aux tendances qu’il ex-
prime.

C’est ce qui s’est produit. Les méthodes d’action de l’organisation confédé-
rale ne s’inspirent pas de l’idée démocratique vulgaire ; elles ne sont pas l’ex-
pression du consentement d’une majorité dégagée par le procédé du suffrage
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